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1. Introduction

1. Introduction
Depuis vingt-cinq ans maintenant, le loup réside à nouveau en 
Suisse (cf. chapitre 2.2). En 1994 et 1995, les soupçons se sont 
accumulés pour indiquer qu’un loup pouvait être responsable 
des attaques de troupeaux de moutons survenues dans le Bas-
Valais, puis, en février 1996, un cliché de la « Bête du val Fer-
ret  » en a finalement apporté la preuve (cf. fig. 1.1 ; Landry 
1997). Il est temps désormais de dresser le bilan de la situation.

Aucun autre animal n’échauffe les esprits ni ne divise autant 
la population que le loup. On a beaucoup spéculé sur les rai-
sons pour lesquelles il nous touche à ce point (voir chapitre 
3.2). Jusqu’à la fin du Moyen Âge, les pires atrocités lui ont 
été attribuées, souvent en lien avec des actes de sorcellerie 
et des loups-garous (cf. par exemple Bretscher 1906). Depuis 
le siècle des Lumières, les descriptions qui en sont faites sont 
plus objectives et les histoires d’attaques contre les humains 
se font plus rares. Il n’en reste pas moins que le loup a été 
dénigré jusqu’à l’époque moderne : « Il occupe, quant au ca-
ractère, un rang inférieur dans la série animale. Même parmi 
les carnassiers, c’est un de ceux qui nous répugnent le plus. Il 
est toujours affamé, se repait de chair putréfiée et ne le cède 
à aucun en fait d’astuce et de perfidie, il n’a d’ailleurs aucune 
trace de la magnanimité du lion, de la bravoure de l’ours blanc, 
de la bonne humeur de l’ours brun, de la fidélité du chien. Plus 
lourd que le renard, il est aussi faux et aussi défiant ; il est 
impudent de hardiesse, mais il n’est pas rusé, n’a rien de beau 
dans tout son être, et passe à juste titre pour l’un des animaux 
les plus détestables. Avec le chien il n’a qu’une ressemblance 
extérieure de formes, et l’on ne saurait prétendre qu’il soit le 
chien sauvage, le chien à l’état primitif. C’est plutôt le chien 
dégénéré, corrompu, la caricature du chien, car il en a tous les 
mauvais côtés, sans en posséder les qualités, et à ce titre c’est 
un animal intéressant, car la nature ne s’amuse pas souvent 
à parodier ses propres créatures (deTschudi 1859) ». Friedrich 
de Tschudi ne connaissait guère le loup lui-même, il s’est con-
tenté de colporter la vision de son époque. Sa comparaison 

du loup avec le chien est intéressante : il introduit une dualité 
de type Yin et Yang dans laquelle le loup représente le côté 
sombre. Il se peut que l’homme perçoive le loup comme le re-
flet inaltérable de ce compagnon le plus dévoué et fidèle qui 
soit, que nous utilisons aujourd’hui pour la protection de nos 
troupeaux contre leurs congénères sauvages (cf. chapitre 4.2). 

Quoi qu’il en soit, les loups ont été pourchassés sans relâche et 
ont été extirpé de Suisse vers la fin du XIXe siècle (cf. fig. 1.2; 
Etter 1992). Tous les moyens ont été utilisés pour y parvenir : 
tirs au fusil, mais aussi pièges et poison. Cela dit, l’extirpation 
du loup (et d’autres grands carnivores) n’aurait probablement 
pas été aussi rapide si son habitat et les populations de ses 
proies n’avaient pas été altérés dans le même temps. Vers la 
fin du XIXe siècle, les grands mammifères de Suisse ont été pra-
tiquement éradiqués : bouquetins, sangliers, cerfs et chevreuils 
avaient quasiment disparu, avant même les lynx, les loups et les 
ours (cf. Breitenmoser & Breitenmoser-Würsten 2008). Seuls 
les chamois ont survécu en petites populations dispersées 
dans les Alpes. Le peu de prédateurs qui restaient n’avaient 
donc plus pour autres proies que les animaux de rente, ce qui a 
intensifié les conflits avec l’homme et facilité et accéléré leur 
extirpation finale. La forêt, habitat ancestral de la plupart de 
nos grands animaux sauvages, était également en très mau-
vais état en Suisse dans la seconde moitié du XIXe siècle. Sa 
surexploitation, pour le bois de chauffage ou de construction 
mais aussi le pâturage des animaux de rente, tout comme son 
absence d’entretien avaient entraîné une forte réduction des 
surfaces boisées et transformé les forêts restantes en « buis-
sons misérables » (Tscharner, dans Wullschleger 1974).

La première loi fédérale sur la police des forêts, entrée en vi-
gueur en 1876, a interdit le défrichement et le pâturage en 
forêt, entraînant ainsi un revirement. Depuis lors, les forêts 
suisses se reconstituent et leur superficie ne cesse de croî-
tre. L’amélioration de l’habitat, la multiplication des zones 
d’interdiction de chasse, l’adoption d’une législation adaptée 
sur la chasse et plusieurs programmes de réintroduction ont 
également permis le retour des ongulés sauvages au XXe siè-
cle, dont les populations ont connu une croissance rapide au 
cours des cent dernières années (cf. fig. 1.3).

Ce déclin suivi d’un rétablissement des populations d’ongulés 
sauvages aux XIXe et XXe siècles ont été constatés à des de-
grés divers dans toute l’Europe occidentale et centrale (cf. 
Breitenmoser & Breitenmoser-Würsten 2008). On trouve à 
nouveau dans ces pays des troupeaux de cerfs, de chevreuils, 
de sangliers et d’élans comme on n’en avait pas vu depuis très 
longtemps. La multiplication et la dissémination des proies 
sauvages ont considérablement facilité le retour des grands 
prédateurs et en particulier celui du loup. La protection ju-
ridique stricte dont il bénéficie aujourd’hui dans la plupart des 
pays d’Europe a bien entendu aussi largement contribué à son 
retour. Mais sa réapparition avait commencé dans certains 
pays avant même qu’il ne soit placé sous protection. Selon 

Fig. 1.1. Photo du premier loup du val Ferret, prise par 
un piège photo infrarouge le 5 février 1996, au-dessus de 
Liddes (VS). © J.-M. Landry & A. Perrion
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Pimlott et al. (1973), lors de la première étude paneuropéen-
ne portant sur la situation du loup, des populations viables 
à l’ouest de l’URSS n’existaient qu’en Grèce, en Roumanie 
et en Yougoslavie. Dans tous les autres pays, le loup avait 
complètement disparu ou il ne subsistait, comme en Italie, 
en Espagne ou en Pologne, que des populations menacées 
(voir chapitre 2.1). Aujourd’hui, le loup est présent dans toute 
l’Europe continentale, et dans des pays densément peuplés 
comme la France ou l’Allemagne, une centaine de meutes se 
sont établies en l’espace de trois décennies (voir chapitre 2.1). 
À l’époque de Pimlott et de ses collègues, cette évolution au-
rait été impensable. 

Ce renouveau étonnant est principalement dû, non seule-
ment à l’amélioration des conditions environnementales et 
juridiques ainsi qu’à l’émergence des principes de protection 
de la nature depuis le début du XXe siècle, mais aussi aux car-
actéristiques intrinsèques du loup lui-même. Le loup est une 
espèce dotée d’une grande faculté d’adaptation, qui peut vivre 
dans pratiquement tous les milieux, indépendamment des con-
ditions climatiques et environnementales et dans un monde 
dominé par l’homme. En tant qu’animal social très évolué (cf. 
encadré 1.1), ce prédateur est aussi doué d’une grande faculté 
d’adaptation. De plus, les subadultes présentent un compor-
tement de dispersion pro-noncé, qui leur permet de coloniser 
rapidement de nouveaux habitats. Son régime alimentaire 
est varié : il chasse aussi bien de petites que de très grandes 
proies, et se nourrit également de charognes et de déchets 

alimentaires abandonnés par l’homme. Pour un grand mam-
mifère, le loup a un taux de reproduction remarquable : dans 
des conditions favorables, les portées de huit louveteaux ne 
sont pas rares. Pour le loup, la capacité de soutien écologique 
est donc élevée (cf. chapitre 5.1). Cette qualité de l’habitat et 
des sources de nourriture permettrait d’avoir des populations 
de loups beaucoup plus importantes que ce que l’homme 
semble vouloir tolérer. 

La relation entre l’homme et le loup est l’élément le plus 
décisif. Si le loup ne représente pas un danger notable pour 
l’homme, il peut s’attaquer aux animaux de rente tels que 
les moutons, les chèvres et, plus rarement, les bovins ou les 
chevaux. Les dommages qu’il cause alors sont parfois considé-
rables (cf. chapitre 3.1) et la prévention de ses attaques peut 
nécessiter la prise de mesures de grande ampleur (cf. chapitre 
4.2). Bien que le loup soit une espèce protégée, il est mainten-
ant généralement admis en Suisse, comme dans nos pays voi-
sins, qu’une coexistence est impossible sans une gestion des 
populations, incluant également des abattages sous certaines 
conditions (cf. chapitre 5.2). S’il apparaît désormais que des 
compromis sont indispensables, la question du juste équilibre 
entre une protection totale et une nouvelle extirpation fait 
actuellement l’objet de vifs débats dans la population et la 
sphère politique. Ces discussions sont souvent très passion-
nées et ne reposent pas toujours sur des faits. Vingt-cinq ans 
après la réapparition du loup en Suisse, il semble donc qu’il est 
temps de récapituler les observations et les résultats obtenus 

Fig. 1.2. Preuves de la présence de loups (principalement des animaux tués) en Suisse jusqu’en 1910 (source : Capt et 
al. 2005, base de données info faune du CSCF [Centre Suisse de la Cartographie de la Faune], Neuchâtel; www.cscf.ch).

Canis lupus

avant 1800

1800–1849
1850–1899
après 1900
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à ce jour. Un grand nombre de connaissances ont été acquises 
au cours de cette période, en Suisse mais aussi dans nos pays 
voisins que sont l’Italie, la France et l’Allemagne, qui devraient 
permettre de prendre des décisions en se fondant sur les faits 
et les expériences accumulées. La tâche du KORA consiste à 
recueillir des informations fiables sur les grands carnivores 
en Suisse et à les interpréter de manière objective, selon des 
critères scientifiques (cf. encadré 1.2). Le 25e anniversaire du 

retour du loup en Suisse est l’occasion pour nous de revenir 
sur l’évolution de la population suisse de loups jusqu’à ce jour, 
de rassembler les faits et les expériences acquises et de les 
mettre en parallèle avec les attentes et les craintes de la po-
pulation. Le loup va continuer à occuper les esprits, que ce soit 
dans le public ou parmi les politiques suisses, pendant encore 
longtemps. Ce rapport a pour but de fournir une base sobre et 
objective en vue des futures discussions.

Fig. 1.3. Évolution du tableau de chasse (tir + tir spécial) des principaux ongulés chassables 
en Suisse selon la Statistique fédérale de la chasse (www.jagdstatistik.ch). Les lignes pointil-
lées représentent la tendance approximative de l’évolution depuis 1912 (données selon Göldi 
1914).  
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Encadré 1.1  Portrait du loup (Canis lupus)

Aspect :		  �Similaire dans sa forme et sa taille à un berger allemand, mais plus haut sur pattes et plus 
mince. Sa queue est noire à son extrémité et atteint le jarret. Le bout de ses oreilles est 
arrondi. Dans les Alpes, sa fourrure est gris beige avec un museau clair et une bande sombre 
sur les pattes avant. En Amérique du Nord, il existe également des loups à fourrure blanche 
et noire.

Poids : 		  �En Europe centrale, environ 30 kg, mais très variable selon la sous-espèce.

Longévité :		  Jusqu’à 10 ans environ (en liberté), jusqu’à 17 ans (en captivité).

Période de reproduction :	 �De janvier à mars.

Durée de gestation :	 ~63 jours.

Progéniture :	 �3 à 8 louveteaux. Entre l’âge de 10 mois et 2 ans, migration de jeunes loups sur de longues 
distances (jusqu’à 1500 km).

Comportement social : 	 �Vit en groupes familiaux (meutes). Communication par vocalisations (hurlements), langage 
corporel et marques olfactives (excréments, urine).

Besoins d’espace : 	 �Chaque meute défend un territoire (en Europe centrale, environ 200-300 km²).

Habitat : 		  �Très adaptable, il est présent dans les forêts, les steppes, les déserts, la toundra arctique et 
même dans des zones fortement urbanisées. 

Alimentation : 	 �Chasse le cerf, le chevreuil, le chamois en Europe centrale et le sanglier dans le sud de 
l’Europe. Il tue occasionnellement des animaux de rente, de petits prédateurs ou de petits 
mammifères. Il peut aussi manger des charognes.

Histoire CH :		 �Disparu à la fin du XIXe siècle, il a réimmigré naturellement, à partir de 1995, en provenance 
d’Italie.

Répartition :		 �De l’Amérique du Nord à l’Asie en passant par l’Europe. 

Répartition CH : 	 �En Suisse, vit principalement aujourd’hui dans les Alpes et les Préalpes, et est également 
résident depuis peu dans le Jura.

Fig. 1.1.1. Ce loup des Grisons pré-
sente l’aspect typique des descendants 
de la population alpine franco-italienne. 
© L. Caviezel
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Encadré 1.2 Portrait de la fondation KORA

Le lynx a été réintroduit en Suisse à partir de 1971. On assiste ensuite, dès 1995, à une immigration de loups venant 
de la région alpine franco-italienne et depuis 2005, d’ours en provenance d’Italie. Face aux conflits engendrés par le 
retour de ces espèces, il est apparu que des solutions devaient être trouvées, qui exigeaient un accompagnement par 
des méthodes solides, reposant sur des faits scientifiques et pratiques. C’est à cette tâche que se consacre le « Projet 
Lynx Suisse » depuis les années 1980, qui a donné lieu à la création, en 1994, de l’association KORA (Koordinierte 
Forschungsprojekte zur Erhaltung und zum Management der Raubtiere in der Schweiz). Sur mandat de ce qui était 
alors l’Office fédéral de l’environnement, des forêts et du paysage (OFEFP – aujourd’hui l’OFEV), le KORA ne s’est plus 
seulement occupé du lynx, mais a commencé à suivre et à étudier d’autres espèces de prédateurs, en particulier le loup 
et l’ours. En 1999, le KORA a été chargé par l’OFEFP de lancer de premiers projets pilotes en vue de la protection des 
troupeaux. À partir de 2003, cette tâche a été reprise par AGRIDEA (Association pour le développement de l’agriculture 
et de l’espace rural), qui a mis en place une unité nationale de coordination de la protection des troupeaux.
 
Depuis 2017, le KORA est une fondation d’utilité publique baptisée « KORA - Écologie des carnivores et gestion de la 
faune sauvage ». Sur mandat de la Confédération et des cantons, le KORA assure le suivi des grands carnivores (lynx, 
loups et ours) et dirige des projets de recherche portant sur l’écologie des prédateurs dans le paysage à usages multi-
ples d’aujourd’hui et sur la coexistence entre l’homme et les prédateurs. Les projets du KORA ont pour objectif d’assurer 
la conservation et la gestion des carnivores, afin de garantir leur survie à long terme. Les résultats de ses recherches 
visent également à contribuer à résoudre des conflits.

Les principales tâches du KORA sont les suivantes :

Monitoring : suivi de l’évolution des populations de carnivores en Suisse en utilisant les méthodes les plus fiables 
possible (et scientifiquement fondées).

Recherche : recherche sur les modes de vie des carnivores dans un paysage à usages multiples et sur les interactions 
de ces animaux avec l’homme et les autres espèces.

Information : information des autorités, des parties intéressées et du grand public par l’intermédiaire des nouvelles du 
KORA (KORA-News), de rapports, de publications scientifiques, de conférences, d’un site web et de réponses person-
nalisées aux demandes de renseignements.

Conseil : conseil et soutien fournis aux autorités dans la mise en œuvre de la législation nationale et participation à 
des groupes de travail nationaux et internationaux. 

Le principal donneur d’ordre du KORA est l’Office fédéral de l’environnement (OFEV), qui est responsable des grands car-
nivores protégés par la loi sur la chasse (LChP ; RS 922.0). Le KORA travaille en étroite collaboration avec les autorités 
cantonales de la chasse et les garde-faune. Le KORA reçoit également, dans divers projets nationaux et internationaux, 
le soutien de fondations scientifiques ou spécialisées dans la protection de la nature.

Pour plus d’informations sur la Fondation KORA et ses projets, consultez le site www.kora.ch. Tous les rapports du KORA 
y sont également disponibles et peuvent être téléchargés au format PDF. Vous trouverez aussi des informations sur la 
présence des espèces observées par le KORA dans son Monitoring Center, sous www.koracenter.ch.
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2. Histoire récente du loup

2.1 Évolution en Europe

Évolution des populations de loups en Europe
En 1973, le nouveau « Wolf Specialist Group » de l’Union inter-
nationale pour la conservation de la nature (UICN) se réunissait 
pour sa première conférence sur la préservation du loup en Eu-
rope. À l’époque, la situation ne semblait pas très prometteu-
se : en 1970, le loup avait presque, voire complètement disparu 
dans 14 pays européens. Dans certains États d’Europe centra-
le (comme la Grande-Bretagne, le Danemark, l’Allemagne et 
la Suisse), l’extirpation avait déjà eu lieu en grande partie au 
XIXe siècle. En Scandinavie, le nombre de loups avait considé-
rablement diminué après la Seconde Guerre mondiale, de sor-
te qu’au début des années 1970, les loups qui étaient encore 
détectés provenaient probablement de l’URSS. Dans le sud de 
l’Europe et en Europe de l’Est, tout comme dans les pays baltes, 
il ne restait que de petites populations menacées (cf. fig. 2.1.1). 
Seuls la Roumanie, la Grèce et les pays de l’ex-Yougoslavie 
comptaient encore des populations viables de loups (cf. fig. 
2.1.1 ; Pimlott 1975). Bien que leur ancienne aire de répartition 
ait déjà été notablement réduite, les loups étaient encore tra-
qués dans pratiquement tous les pays où ils existaient encore 
et ce, par tous les moyens possibles. Une prime était versée par 
l’État pour tout loup tué, notamment en Bulgarie, en Pologne, 
en Grèce, en Roumanie et en Slovaquie (Pimlott 1975). 

La sensibilisation croissante de la population aux effets de la 
dégradation de l’environnement et de l’extinction des espèces a 
entraîné la conclusion et la ratification de divers accords interna-
tionaux relatifs à la protection des espèces au cours des années 
1970 et 1980 (cf. encadré 3.4.1). À la suite de la signature de la 
Convention de Berne de 1979 par presque tous les États euro-
péens, le loup a également été placé sous protection (cf. chapitre 
3.4). Grâce à ces nouvelles règles et à l’augmentation du nombre 
de proies sauvages, les populations de loups ont pu se reconsti-
tuer et recoloniser diverses régions d’Europe (cf. fig. 2.1.2). De 
plus en plus de pays qui étaient auparavant exempts de loups 
ont été repeuplés (par exemple la France, l’Allemagne, la Suisse 
et l’Autriche), une évolution due en particulier à la capacité du 
loup à migrer sur des centaines de kilomètres et à coloniser de 
nouveaux territoires (cf. Andersen et al. 2015, Valière et al. 2003).

Une cinquantaine d’années après le premier rapport sur la si-
tua-tion du loup en Europe (cf. Pimlott 1975), la tendance néga-
tive s’est donc inversée dans de nombreuses régions (cf. tabl. 
2.1.1). Certaines populations restent cependant de petite taille 
et sont encore isolées (par exemple en Scandinavie), quand el-
les n’ont pas complètement disparu (comme dans la Sierra Mo-
rena, en Espagne). Les conflits avec les détenteurs d’animaux 
de rente et les chasseurs (cf. chapitres 3.1 et 3.3) qui existent 
dans tous les pays européens représentent actuellement la 
plus grande menace pour les populations de loups en pleine 
croissance (cf. Boitani 2018, LCIE 2019a).

Fig. 2.1.1. Répartition du loup en Europe vers 1950–1970 
(source : Chapron et al. 2014, carte KORA).

Fig. 2.1.2. Répartition actuelle du loup en Europe (don-
nées de 2012 à 2016). Carrés violet foncé = présence per-
manente du loup, carrés violet clair = présence sporadique 
du loup (source : LCIE 2019a, carte KORA).
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Évolution des populations de loups dans les pays voisins de la 
Suisse
Italie – En Italie, le loup n’a jamais complètement disparu, mais 
il était fortement menacé. Vers 1970, la population restante 
dans les Apennins était estimée à une centaine d’individus 
seulement (cf. Zimen & Boitani 1975). Sa mise sous protection 
en 1971, l’exode rural, l’expansion des forêts et l’augmentation 
des populations de proies ont toutefois permis à la population 
italienne de loups de se rétablir et de s’étendre vers le nord 
dans les Alpes (cf. Breitenmoser-Würsten et al. 2001, Lucchini 
et al. 2002). Les Alpes françaises et suisses ont ensuite été 
repeuplées à partir des Alpes italiennes dans les années 1990. 
En 2012, le loup mâle « Slavc » porteur d’un émetteur en Slo-
vénie migre vers la province de Vérone, où il fonde une meute 
avec la louve italienne « Giulietta » (cf. Regione Veneto 2014). 
C’était la première fois que la population de loups italiens, res-
tée longtemps isolée, se mêlait ainsi à des individus des Dina-
rides- Balkans. La population de loups italiens compte actuelle-
ment de 1100 à 2400 animaux (cf. tabl. 2.1.1). En 2017/2018, 46 
meutes de loups et 5 couples ont été détectés dans les Alpes 
italiennes, ce qui, selon une estimation minimale, correspond à 
environ 290 loups (cf. Marucco et al. 2018).

France – Les derniers loups de France ont probablement dispa-
ru entre 1930 et 1939 (cf. de Beaufort 1987). Depuis 1992, des 
loups de la population alpine italienne ont cependant migré 
vers ce pays. Les premières meutes se sont formées dans le 
parc national du Mercantour dans les années 1990 (cf. Poulle et 
al. 1999). On observe depuis lors une augmentation constante 
de la population de loups dans les Alpes françaises, mais aus-
si, depuis le début des années 2000, une expansion dans les 
Pyrénées et le Massif central, et depuis le début des années 
2010, dans les Vosges et le Jura franco-suisse (cf. Louvrier 

et al. 2018). La population française de loups a été estimée à 
quelque 530 individus durant l’hiver 2018/2019. Au cours de 
l’été 2019, 80 meutes de loups ont été détectées en France, la 
plupart dans les Alpes (cf. ONCFS 2019).

Autriche – Les derniers loups ont disparu de Styrie vers 1882 (cf. 
Zedrosser 1996). L’Autriche a cependant ensuite été traversée à 
de nombreuses reprises par des loups provenant des populati-
ons italiennes, des Dinarides-Balkans ou des Carpates, de sorte 
que, même au XXe siècle, des loups isolés y ont régulièrement 
été observés ou chassés (cf. Zedrosser 1996). La population 
alpine et celle des plaines d’Europe centrale (Allemagne, Polo-
gne) ne cessant de croître, l’Autriche devient de plus en plus un 
« melting pot » de loups de diverses origines. La première meute 
s’est formée en 2016 en Basse-Autriche. En 2019, la présence 
de deux meutes en Basse-Autriche a été confirmée et celle de 
deux autres meutes a été suspectée dans la région frontalière 
de Haute-Autriche. En outre, plusieurs loups isolés ont été géné-
tiquement identifiés dans tout le pays (cf. Rauer 2019).

Allemagne – Les loups ont été exterminés dès le XVIIIe siècle 
dans un grand nombre de régions d’Allemagne. Le « dernier 
loup » a été abattu en 1904 dans la région de la Lusace à l’est 
de l’Allemagne, mais des individus isolés probablement immi-
grés ont aussi été régulièrement abattus par la suite (cf. Blazek 
2014). Ce n’est qu’après la réunification de l’Allemagne que le 
loup a été protégé sur l’ensemble du territoire national à partir 
de 1990. Depuis la fin des années 1990, la Saxe a à nouveau 
été colonisée par des loups de l’ouest de la Pologne, qui y ont 
eu leur première progéniture en 2000 (cf. Reinhardt et al. 2019). 
À partir de là, la population de loups s’est étendue à d’autres 
régions d’Allemagne et des individus ont migré vers les pays 
voisins (par exemple le Danemark et les Pays-Bas). Des ana-

Tabl. 2.1.1. Situation des populations de loups en Europe (LCIE 2019a).

Population de loups Pays
Nombre de loups  
(2012–2016)

Tendance

Scandinavie Norvège, Suède env. 430 en augmentation

Carélie Finlande env. 200 stable – en augmentation

Baltique Estonie, Lettonie, Lituanie, Pologne 1700–2240 stable

Plaines d’Europe centrale Allemagne, Pologne 780–1030 en augmentation

Carpates Slovaquie, République tchèque, Pologne, Roumanie, 
Hongrie, Serbie

3460–3849 stable

Dinarides-Balkans Slovénie, Croatie, Bosnie-Herzégovine, Monténégro, 
Macédoine du Nord, Albanie, Serbie, Kosovo, Grèce, 
Bulgarie

env. 4000 inconnue

Alpes Italie, France, Suisse, Autriche, Slovénie 420–550 en augmentation

Péninsule italienne Italie 1100–2400 en légère augmentation

Nord-Ouest de l’Espagne Espagne, Portugal Pas d’étude récente ; 2007 : 
estimées à 2500

inconnue

Sierra Morena Espagne 0 éteinte
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lyses génétiques ont montré qu’une grande partie des loups 
allemands descendent des deux femelles « Sunny » et « Ein-
auge », filles de la première meute de loups de Saxe (cf. Nowak 
& Harms 2014). Les zones d’entraînement militaires ont mani-
festement joué un rôle important dans la croissance étonnam-
ment rapide de la population, puisque les loups y ont trouvé 
suffisamment de proies et y étaient protégés des persécutions 
humaines (cf. Reinhardt et al. 2019). En 2018/2019, 105 meutes 
de loups et 25 couples vivaient en Allemagne (cf. fig. 2.1.3).

Liechtenstein – Le dernier loup a été abattu au Liechtenstein en 
1812 (cf. Broggi 1979). Eu égard à l’augmentation de la popula-
tion de loups dans les Alpes, un repeuplement du Liechtenstein 
est de plus en plus probable. Fin 2018, un loup y a de nouveau 
été génétiquement identifié. Il s’agissait d’une jeune louve qui 
venait de la meute de Calanda dans les Grisons (cf. Landesver-
waltung Fürstentum Liechtenstein 2019).
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Fig. 2.1.3. Évolution de la population de loups en Allemagne (meutes et couples confirmés) 
(source : DBBW 2018, 2019a).

Détections individuelles de loups après son extirpation
Le loup est censé avoir été extirpé de Suisse à la fin du XIXe 

siècle, mais même au XXe siècle, des individus isolés d’origine 
inconnue y sont apparus à plusieurs reprises (cf. Etter 1992). 
Ces observations ont toujours fait l’objet d’une énorme couver-
ture médiatique (cf. « Walliser Monster », 1947) et ont suscité 
de fortes réactions émotionnelles. À Lenzerheide, l’école a 
même été fermée en 1978 après qu’un loup eut été vu près du 
village pendant la journée (cf. Dufresnes et al. 2019a, Fessler 
2012). Lorsque des loups étaient observés et que des attaques 
sur des animaux de rente se multipliaient, de grandes battues 
étaient organisées (cf. Etter 1992, Fessler 2012). Quatre loups 
tués au XXe siècle, qui sont exposés dans des musées suisses, 
ont été soumis à des analyses génétiques qui ont montré que 
deux individus abattus juste après la Seconde Guerre mondia-
le descendaient de la population alpine d’origine ayant migré 
en Suisse. Deux loups tués par la suite (en 1978 et 1990) étai-
ent génétiquement liés aux populations d’Europe de l’Est et du 

2.2 Chronologie de la recolonisation de la Suisse par le loup

Moyen-Orient (cf. fig. 2.2.1 ; Dufresnes et al. 2019a). Le loup 
abattu à Hägendorf en 1990 était probablement un animal 
échappé de captivité.

1995–2003 : première immigration en provenance des Alpes 
franco-italiennes
Dans les années 1970, le loup avait disparu dans tous les pays 
voisins de la Suisse, à l’exception de l’Italie (cf. voir chapitre 
2.1). Grâce à la protection dont elle a bénéficié à partir de 1971, 
la population des Apennins s’est cependant progressivement 
rétablie et s’est étendue aux Alpes occidentales. Au milieu 
des années 1980, des loups ont été observés pour la première 
fois à la latitude de Gênes. En 1992, deux d’entre eux ont été 
détectés dans le parc national français du Mercantour (cf. Hou-
ard & Lequette 1993). À partir d’octobre 1994, des rumeurs ont 
commencé à circuler sur la mystérieuse « Bête du val Ferret » 
dans le canton du Valais. Des animaux de rente y avaient été 
tués et plusieurs personnes affirmaient avoir observé un loup. 
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Une prédation d’animaux de rente s’est à nouveau produite 
au cours de l’été 1995 dans la même région. L’analyse géné-
tique d’échantillons de crottes trouvées en septembre 1995 à 
proximité de moutons prédatés a révélé la présence de loup 
d’origine franco-italienne (cf. Landry 1997). En février 1996, la 
première photo d’un loup dans le Val Ferret a finalement été 
prise au-dessus de Liddes (cf. fig. 1.1). Au cours des années 
suivantes, des loups mâles ont migré à plusieurs reprises vers 
les cantons du Valais, du Tessin et des Grisons (cf. fig. 2.2.2). Il 
a toutefois fallu attendre 2002 pour que la première louve (F01) 
puisse être détectée dans la zone frontalière italo-suisse (cf. 
fig. 2.2.3). Ce schéma est typique des loups : ce sont les mâles 
qui migrent d’abord vers de nouvelles zones (cf. Fabbri et al. 
2014). Grâce à un échange d’échantillons génétiques entre des 
laboratoires de Suisse, de France et d’Italie, l’origine exacte 
des différents individus détectés en Suisse a pu être clairement 
déterminée (cf. encadré 2.2.1). La louve F01, par exemple, pro-

Fig. 2.2.1. Entre l’extirpation à la fin du XIXe siècle et le re-
peuplement à partir de 1995, des loups isolés ont été observés 
ou abattus à plusieurs reprises en Suisse. Les analyses géné-
tiques de quatre loups tués au XXe siècle, tous des spécimens 
de musée, ont fourni des informations sur leur origine (source : 
Dufresnes et al. 2019a, carte KORA).

Fig. 2.2.2. . Indices de la présence de loups en Suisse 1996–2003 (gauche) et 2004–2011 (droite). Cercles gris = tous les indi-
ces fiables de loups (catégorie SCALP 1 : photos, preuves génétiques). Carrés = indices génétiques de loups mâles solitaires. 
Triangles = indices génétiques des louves solitaires. Pour chaque individu, seul le dernier indice génétique de cette période 
est indiqué (source : KORA).

venait de la meute « Valle Pesio » du Piémont, en Italie (cf. 
Marucco & Avanzinelli 2010).  D’autres loups suisses avaient 
également été génétiquement identifiés au préalable dans la 
région des deux parcs nationaux du Mercantour (F) et Alpi Ma-
rittime (I) (cf. J.-M. Weber, communication personnelle). 

2004–2011 : évolutions des détections de loups isolés et des 
premiers couples
À partir de 2004, de plus en plus de loups mâles, mais aussi de 
louves ont migré en Suisse. La figure 2.2.2 montre clairement 
la tendance à la propagation du sud-ouest vers le nord-est, le 
long des principales vallées des cantons du Valais, du Tessin 
et des Grisons et des Préalpes. Les loups isolés sont devenus 
résidents en Suisse, s’installant dans une région pendant une 
longue période. Afin de suivre la croissance des populations, 
d’autres méthodes que le suivi génétique ont également été 
de plus en plus utilisées (cf. encadré 2.2.2). Voici quelques 
exemples de loups détectés pendant plusieurs années dans 
la même zone : les mâles M09 (Surselva, GR), M11 (Leventina, 
TI) et M20 (Entlebuch, LU/OW) et la femelle F05 (Gantrisch, 
FR/BE). Les mesures de protection des troupeaux ont été de 
plus en plus établies le long des axes de propagation des po-
pulations et dans les zones où des loups étaient résidents (cf. 
chapitre 4.2). En 2010, le premier couple de loups confirmé 
en Suisse s’est formé dans la région de Montana-Varneralp, 
dans le canton du Valais. Ce couple, composé de la louve F06 
et du mâle M16, n’a cependant pas pu avoir de descendance. 
Comme ils prédataient du bétail, les autorités ont délivré un 
permis pour les abattre. À cette époque, il n’y avait pas en-
core de mesures de protection adaptées pour le bétail et la 
pression politique était très forte. On se souviendra peut-être 
de Roberto Schmidt, conseiller national valaisan du PDC, qui a 
marqué les esprits en déclarant « Aujourd’hui le bétail, demain 
les enfants » (cf. Schmidt 2010). Ainsi, le mâle M16, qui avait 
déjà été détecté dans les cantons de Berne, Fribourg et Vaud 
avant son arrivée en Valais, a été légalement abattu sur l’alpa-
ge du Scex au petit matin du 11 août 2010 (cf. canton du Valais 
2010). Peu après le tir de régulation, les animaux de rente de la 

1996–2003 2004–2011

Hägendorf, 1996

Eischoll, 1947

Lenzerheide, 1978

Puschlav, 1954

Alpes

Europe orientale

Moyen-Orient
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région ont continué à subir des dommages, mais la louve F06 
n’a plus été identifiée génétiquement et a disparu de la région.

2012–2019 : formation des meutes et développement de la 
population
La première meute de loups de Suisse est apparue en 2012 
dans le massif du Calanda, dans le canton des Grisons. Les 
gardes-faune avaient déjà détecté la présence de deux loups 
dans la région dès l’automne/hiver 2011-2012, puis les preuves 
génétiques de la louve F07 et du mâle M30 ont été découvertes 
pendant l’été 2012. Les deux individus avaient déjà été décelés 
durant l’été 2011 dans le Vispertal, dans le canton du Valais. 
Le 8 mai 2012, un particulier a réussi à prendre une photo qui 
montre clairement une louve gestante, mais ce n’est que le 27 
août 2012 qu’un chasseur, à l’aide d’un piège photographique, a 
pu immortaliser un louveteau près d’Untervaz, fournissant ainsi 
la première preuve d’une reproduction réussie du loup sur le sol 
suisse depuis son extirpation (cf. fig. 2.2.4). À partir de 2012, la 
meute du Calanda a continué à se développer chaque année. Au 
total, 38 louveteaux ont ainsi pu être génétiquement documen-
tés (17 femelles, 21 mâles ; cf. encadré 2.2.1 pour les analyses 
génétiques). Nombre de ces descendants ont migré dans d’au-
tres cantons (Zurich, Schwyz, Berne, Tessin, etc.) ou ont disparu 
dans des pays voisins (comme l’Allemagne, le Liechtenstein et 

l’Italie), Dix louveteaux ont manifestement été tués (trafic, bra-
connage et blessures). D’autres loups, dont la présence avait 
été attestée en Suisse, ont ensuite migré à l’étranger. Ainsi le 
mâle M58, qui avait prédaté 32 moutons dans les cantons d’Uri 
et de Nidwald en 2015 et dont l’abattage pourtant autorisé (can-
ton d’Uri 2015) n’a pas pu avoir lieu, puisque l’animal a d’abord 
migré vers le Vorarlberg, puis vers la Bavière.

Après la première reproduction dans le massif du Calanda, d’au-
tres meutes se sont ensuite formées : trois d’entre elles ont eu 
une progéniture en Suisse dès 2016, dans le massif du Calanda 
(GR), dans la région d’Augstbord (VS) et dans la vallée de Mo-
robbia (TI). Dans la région de Gantrisch (FR/BE), une louve (F13) 
et un mâle (M64) ont également été vus ensemble (cf. fig. 2.2.5). 
Cependant, la louve F13 a été empoisonnée en juin 2017 et dé-
couverte à proximité de six renards, d’un blaireau, d’un chat do-
mestique et d’un milan royal, eux aussi empoisonnés (cf. sda/
andj 2017). L’autopsie a suggéré que la louve avait eu au moins 
un petit (cf. E. Pesenti, communication personnelle). La meute de 
Gantrisch a ainsi été détruite par braconnage. En 2017, la louve 
de la meute d’Augstbord (F14) a disparu. Le mâle (M59) a ensui-
te parcouru la région du Valais central avec deux de ses filles 
(F23, F24) et un mâle nouvellement immigré (M73). En 2018, ils 
n’avaient cependant pas de descendance. Si cette même année, 

Fig. 2.2.3. Photo de la première louve (F01) de la 
zone frontalière Suisse/Italie, prise le 25.05.2005 à 
l’Alpe Monscera (I). © R. Bionda

Fig. 2.2.4. À l’aide de ce piège photographique, 
la première preuve de reproduction de loups en 
Suisse a pu être fournie en 2012 dans le massif de 
Calanda. © O. Galliard
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Encadré 2.2.1 Monitoring génétique de la population de loup en Suisse

Dès le début de la recolonisation des Alpes suisses par le loup vers le milieu des années 90, il a été évident que seul le 
développement d’analyses génétiques non-invasives avait le potentiel de fournir des informations précises, fiables et en 
continu sur l’identité et la présence des différents individus de loup à travers le territoire. Les analyses génétiques non-in-
vasives exploitent des échantillons biologiques déposés par des animaux sur le terrain, tels que crottes, salive, poils, urine, 
etc. En analysant ces échantillons, il est possible de determiner à quelle espèce ils appartiennent et même de différencier 
les différents individus, de connaître leur origine et leurs liens de parenté. Ces analyses sont donc idéales lorsqu’on veut 
étudier un animal élusif tel que le loup, dont l’identification par observation directe ou la capture est problématique voire 
souvent impossible. Cependant, la faible quantité d’ADN dans les échantillons non-invasifs (souvent de l’ordre du pico-
gramme, donc mille fois plus léger qu’un milliardième de gramme) et son état de dégradation généralement avancé rendent 
leur analyse considérablement plus complexe et longue que pour des échantillons biologiques conventionnels (sang, tis-
sus). De plus, le risque de contamination par du matériel génétique d’une autre espèce animale (“ADN étranger”) est 
plus élevé (Fig. 2.2.1.1). Le Laboratoire de Biologie de la Conservation de l’Université de Lausanne (LBC) est une structure 
mêlant à la fois des programmes de recherche fondamentale et appliquée sur un grand nombre d’espèces. Depuis 1999, 
une logistique dédiée à des analyses génétiques non-invasives a été mise en place (laboratoires physiquement séparés et 
exclusivement consacrés à l’analyse d’échantillons à faible quantité d’ADN) et des protocoles d’analyse spécifiques ont 
été développés afin de minimiser les problèmes susmentionnés (notamment en répétant plusieurs fois certaines étapes 
pour réduire les risques d’erreurs). Les analyses effectuées peuvent être séparées en deux types principaux : (i) une analyse 
génétique d’identification de l’espèce ; (ii) une analyse génétique d’identification individuelle (“génotypage”). Ce dernier 
type d’analyse est beaucoup plus sensible à la faible quantité et qualité de l’ADN, ce qui résulte en un taux de succès plus 
faible. De 1999 à 2018, le Laboratoire de Biologie de la Conservation a ainsi analysé environ 4’000 échantillons biologiques 
récoltés de façon non-invasive sur le terrain par les autorités cantonales compétentes et sous la coordination du KORA, 
avec une hausse annuelle constante. Environ 1’900 échantillons ont été attribués au loup, parmi lesquels 136 différents 
individus ont pu être mis en évidence (91 mâles et 45 femelles). Ce chiffre doit être considéré comme une sous-estimation 
du nombre total de loups ayant transité dans notre pays, notamment en raison du fait que l’échantillonnage n’est pas ef-
fectué de façon exhaustive sur le territoire suisse et qu’une proportion non négligeable d’échantillons ne donnera pas un 
profil ADN individuel correctement interprétable pour les raisons techniques invoquées ci-dessus.
 
Les analyses génétiques non-invasives permettent de confirmer l’origine, la présence et les déplacements d’un loup par-
ticulier sur le terrain et son éventuelle implication dans l’attaque d’animaux de rente, ainsi que de décrire la composition 
des meutes. D’un point de vue pratique, ces résultats contribuent au monitoring et à la gestion du loup en Suisse, en four-
nissant des éléments complémentaires lors des décisions de compensations financières suite à des déprédations, de tirs 
autorisés ainsi que lors d’enquêtes judiciaires dans des cas suspects de braconnage Grâce à de nombreuses collaborations 
scientifiques internationales, des analyses génétiques ont permis de confirmer que le loup a recolonisé naturellement les 
Alpes à partir de la population sauvage italienne survivant dans les Apennins. Dans les premières décennies de la recolo-
nisation, une seule variante génétique a été identifiée pour l’ensemble des loups identifié dans les Alpes françaises et 
suisses. Cette variante est uniquement présente dans les populations des Apennins et nulle part ailleurs dans le monde 
(Valière et al. 2003). Des analyses en génétique des populations ont de plus déterminé que cette recolonisation provient 
d’un faible nombre d’individus, qui ont dispersé sur de longues distances, majoritairement des mâles originaires de la sous-
population des Apennins du Nord, avec une perte de diversité génétique lors de ce processus de recolonisation en plusieurs 
étapes (Fabbri et al. 2007). Ces dernières années, certains loups génotypés en Suisse se sont avérés être des croisements 
entre des loups de la lignée génétique italienne et des loups d’autres populations (par exemple, Europe centrale / Balkans) 
(L. Fumagalli, comm. pers.). Cela montre que la population alpine se reconnecte à d’autres populations de loups européens 
(voir Chapitre 2.1). Une étude récente indique également que seule une proportion négligeable parmi l’ensemble des loups 
identifiés génétiquement en Suisse depuis 20 ans montre des signes de croisement récent avec des chiens (“hybridation”) 
(Dufresnes et al. 2019). Afin de suivre l’évolution technologique en cours, le Laboratoire de Biologie de la Conservation 
développe un nouveau système de génotypage basé sur les techniques récentes de séquençage ADN à haut débit, qui 
permettra notamment de comparer les données produites à différentes périodes et par différents laboratoires, contraire-
ment au système actuel.
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quatre meutes de loups au total vivaient en Suisse (Calanda [GR], 
Ringelspitz [GR], Morobbia [TI] et Valais central [VS]), l’année 
suivante on en dénombrait déjà huit (cf. fig. 2.2.6). Trois des nou-
velles meutes s’étaient formées dans les Grisons, à proximité du 
massif du Calanda. Dans la meute de Ringelspitz, une fille (F33) 
née en 2017 de la louve F07 de Calanda s’était accouplée avec le 
mâle M56 connu dans la région depuis 2015. En 2019, une repro-
duction entre F24 et F73 a eu lieu au sein de la meute du Valais 
central. La formation d’une meute s’est également produite pour 
la première fois en 2019 dans le Jura, dans la région du Col du 
Marchairuz, à la frontière avec la France (cf. fig. 2.2.5). 

À partir de 2015, le nombre de meutes de loups en Suisse a com-
mencé à augmenter rapidement. Une évolution similaire avait 
déjà été observée en Allemagne ou en France, où des loups co-
lonisaient sans cesse de nouvelles zones (cf. fig. 2.1.3). Contrai-
rement à ce qui s’est passé en Allemagne, où la première meute 
s’est formée deux ans après l’apparition des premiers loups et 
où le nombre de groupes avait déjà fortement augmenté dix ans 
plus tard, il a fallu attendre 20 ans pour que la formation des 
meutes prenne réellement son envol en Suisse. En Allemagne, 
les terrains d’entraînement militaire ont apparemment joué un 

rôle important dans la phase initiale de repeuplement. Les loups 
y étant protégés de la persécution humaine (cf. Reinhardt et al. 
2019), un noyau supplémentaire de population a pu se créer. La 
principale voie de migration des loups vers la Suisse passe par 
les principales vallées du Valais. Dans ce canton, il a fallu 21 
ans pour que la première meute soit confirmée. Dès la première 
phase de repeuplement, on a cependant assisté à des nombreux 
abattages : six individus ont été légalement abattus entre 1998 
et 2010, et un a été braconné dans le canton du Valais (cf. ta-
bleau 2.2.1). Ces pertes précoces le long de la principale route 
migratoire sont probablement l’une des raisons qui expliquent 
la lenteur de la croissance de la population de loups en Suisse. 
Il est possible que la topographie particulière des Alpes, carac-
térisée par des vallées entrecoupées de hautes chaînes de mon-
tagnes, constitue aussi un obstacle au retour du loup. En tout 
état de cause, les trois premières meutes se sont établies en 
Suisse de manière totalement indépendante les unes des autres 
(Calanda [GR], Morobbia [TI], Augstbord [VS]).

Les causes de la mort des loups de 1995–2019
La découverte d’un loup mort doit être déclarée en Suisse. Tous 
les loups morts sont examinés au Centre pour la médecine des 

Fig. 2.2.5. Indices de la présence de loups en Suisse entre 2012 et 2019. Cercles gris = tous les indices fiables de loups 
(catégorie SCALP 1 : photos, preuves génétiques). Ellipses rouges = meutes de loups avérées. Ellipses rouges (pointillés) 
= meutes de loups avérées qui se sont dissoutes pendant cette période. Mar = Marchairuz, Cha = Chablais, Gan = Gan-
trisch, M-W= Valais central, Aug = Augstbord, Mor = Morobbia, Gro = Val Gronda, Rin = Ringelspitz, Bev = Beverin, Cal 
= Calanda.  Carrés = indices génétiques de loups mâles solitaires. Triangles = indices génétiques des louves solitaires. 
Pour chaque individu, seul le dernier indice génétique de cette période est indiqué (source : KORA).
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Tabl. 2.2.1. Loups retrouvés morts connus dans le cadre du suivi de population en Suisse (1998–2019).

No Date Canton Lieu Sexe Loup Cause du décès

1 21.11.1998 VS Reckingen mâle M01 braconné
2 14.01.1999 VS Simplon mâle M02 trafic
3 25.08.2000 VS Evolène mâle M06 tir
4 25.08.2000 VS Unterbäch ? ? tir
5 29.09.2001 GR Bregaglia mâle M07 tir
6 23.03.2006 BE Gsteigwiler mâle M13 trafic
7 26.10.2006 VS Goms femelle F03 tir
8 21.11.2006 VS Collombey mâle M15 tir
9 21.08.2009 VS Val d‘Illiez mâle M21 tir
10 11.08.2010 VS Mollens mâle M16 tir
11 22.06.2013 TI Ranzo mâle M36 trafic
12 02.09.2013 VS Obergoms mâle M35 tir
13 03.01.2014 GR Tamins mâle M42 braconné
14 28.01.2014 GR Domleschg mâle M44 abattu par erreur
15 18.06.2014 ZH Zürich mâle M43 trafic
16 05.04.2015 TI Albumo femelle F15 blessures
17 22.06.2015 D Lahr (BW) mâle M53 trafic
18 26.11.2015 D Merklingen (BW) mâle M48 trafic
19 07.03.2016 VS Raron mâle M63 braconné
20 14.03.2016 GR Sils i.D mâle M67 braconné
21 28.07.2016 UR Attinghausen mâle M68 tir
22 22.12.2016 VS Ergisch femelle F22 tir de régulation
23 22.02.2017 VS Val d’Annivers femelle F16 braconné
24 09.06.2017 FR Jaun femelle F13 braconné
25 05.02.2018 VS Blitzingen femelle F28 abattu par erreur
26 15.02.2018 GR Tamins femelle F29 trafic
27 04.04.2018 SG Bad Ragatz mâle M71 tiré par erreur
28 03.07.2018 GR Fläsch mâle M86 malade, tir
29 14.09.2018 TI Bellinzona femelle F08 maladie
30 22.09.2018 GR Trin mâle M90 chute d’une falaise
31 05.10.2018 GR Trin mâle M91 chute d’une falaise
32 12.10.2018 GR Trin femelle F39 chute d’une falaise
33 21.11.2018 GR Landquart femelle F47 trafic
34 19.02.2019 GR Flims femelle F48 trafic
35 09.04.2019 VS Grengiols mâle ? braconné
36 09.06.2019 GR Surses mâle F51 trafic
37 04.10.2019 GR Ilanz femelle F58 tir de régulation
38 04.10.2019 GR Ilanz mâle M102 tir de régulation
39 23.11.2019 GR Masein mâle M120 tir de régulation
40 25.11.2019 GR Cazis mâle M104 trafic
41 15.12.2019 GR Tamins mâle ? trafic
42 26.12.2019 GR Brigels femelle F55 trafic
43 27.12.2019 GR Trin femelle F52 trafic

2. Histoire récente du loup
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Encadré 2.2.2 Méthodes de suivi

Pourquoi avons-nous besoin d’un suivi ?
En biologie de la faune, le suivi, ou monitoring (mot qui nous vient de l’anglais), implique le suivi continu de l’évolution de 
populations animales et de leurs conditions de vie. Il est important de connaître l’état et l’évolution dans le temps d’une 
population pour assurer par exemple la conservation d’une espèce et pour détecter au plus vite des changements ou des 
menaces. Il sert de base aux mesures de gestion et au contrôle de leur efficacité. Les programmes de suivi peuvent égale-
ment contribuer à impliquer des parties prenantes dans la protection ou la gestion des espèces (cf. Jones et al. 2011).

Qu’est-ce qui est suivi ?
Différents paramètres peuvent être suivis en fonction du problème et de l’objectif visé par le programme de suivi (cf. Zim-
mermann 2019). Dans le cadre du suivi du loup par exemple, on réalise des mesures portant notamment sur l’aire de répar-
tition, le nombre de meutes, la taille de la population, la taille et la composition des meutes, et on examine les preuves de 
reproduction ou encore l’état de santé de animaux. Comme il est difficile de faire des estimations exactes de la taille d’une 
population de loups, on utilise généralement des indices plus faciles à déterminer comme le nombre de meutes (familles), 
de couples et de loups solitaires sédentaires.

Quelles sont les méthodes de suivi utilisées pour le loup ?
On distingue globalement le suivi passif et le suivi actif. Dans le cadre du suivi passif, les événements occasionnels sont 
documentés, par exemple des loups trouvés morts, des animaux de rente et/ou sauvages prédatés, des observations oc-
casionnelles telles que des repérages (avec photos), des traces ou des fèces. Le suivi passif présente l’avantage d’être peu 
coûteux et de pouvoir être poursuivi sur une vaste zone pendant une longue période. En contrepartie, il est tributaire de 
la bonne volonté de la population, qui signalera ou non la présence d’animaux, et il est moins sûr, puisque des personnes 
moins expérimentées peuvent par exemple confondre des traces de loup et de chien. Il est donc recommandé de classer 
toutes les notifications en fonction de leur fiabilité, en utilisant par exemple les trois catégories du SCALP (cf. Molinari-
Jobin et al. 2012) : catégorie 1) Preuves concrètes, par exemple découvertes de cadavres, photos, preuves génétiques ; 
catégorie 2) Indices confirmés par des personnes formées ; Catégorie 3) Preuves non confirmées, par exemple des observa-
tions visuelles sans photographie. 

Le suivi actif fait référence à la collecte ciblée et systématique de données, afin d’atteindre les objectifs définis dans le 
programme de suivi (cf. Breitenmoser et al. 2006). Ce type de suivi est plus complexe et plus coûteux, mais il fournit des 
données systématiques sur des questions spécifiques. Quatre méthodes de suivi sont particulièrement adaptées au loup :
1)	Le suivi systématique des traces de loups en hiver sur des transects prédéterminés est une méthode établie, mais 

relativement coûteuse, qui est utilisée dans des zones où la présence de loups est permanente, pour déterminer la taille 
minimale de la meute ainsi que sa composition. Cette méthode est employée par exemple en Scandinavie, en Italie et en 
France (cf. Manz et al. 2014). Dès qu’une éventuelle trace de loup est détectée, le transect est laissé et la piste est suivie 
jusqu’à ce qu’il puisse être clairement confirmé qu’il s’agit d’une piste de loup et que le nombre minimal de loups puisse 
être déterminé (au moins 3 km ; cf. Liberg et al. 2012). En outre, des échantillons peuvent être collectés. La solution 
optimale consisterait à faire tous les transects dans une zone de manière simultanée. Elle supposerait toutefois qu’un 
grand nombre de personnes soient simultanément disponibles pour effectué le travail de terrain. De plus, les conditions 
d’enneigement des hivers plutôt doux sous nos latitudes répondent rarement aux exigences de cette méthode. Par con-
séquent, la possibilité d’effectuer tous les transects de manière simultanée a été abandonnée. Le travail sur le terrain 
doit cependant rester le plus égal possible entre les différents territoires suivis (cf. Zimmermann 2019).  

2)	Les échantillons collectés tels que les autopsies de loups retrouvés morts, la salive recueillie sur des proies ou les fèces, 
fournissent du matériel pour le suivi génétique. Cette méthode est examinée plus en détail dans l’encadré 2.2.1.

3)	Ces dernières années, le suivi par pièges photographiques déjà utilisé pour le lynx a fait ses preuves pour le loup. 
Les pièges photographiques sont installés sur les chemins régulièrement empruntés par les loups ou lorsqu’une proie est 
retrouvée. Cette méthode permet par exemple de détecter des louveteaux (cf. fig. 2.2.2.1), de connaître la taille minimale 
des meutes ou encore de mesurer leur aire de distribution (cf. Reinhardt et al. 2015). Cependant, les loups ne peuvent 
pas être identifiés individuellement sur des images de pièges photographiques. Par conséquent, contrairement au lynx, la 
taille de la population de loups ne peut être estimée au moyen de la méthode dite de « capture-recapture » (KORA 2020).

4)	Suivi acoustique. Les loups hurlent spontanément ou peuvent être incités à hurler par des imitations effectuées par 
l’homme ou en jouant une repasse sonore. L’analyse informatique d’enregistrements sonores des hurlements permet de 
déduire des informations sur la présence de louveteaux et le nombre minimal d’individus dans la meute (cf. Zimmermann 
2019). Les incitations aux hurlements fonctionnent le mieux entre juillet et octobre (cf. Gazzola et al. 2002), lorsque les 
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louveteaux sont encore reconnaissables comme de jeunes animaux grâce à leur voix aiguë et qu’ils ne se déplacent pas 
encore avec les adultes (cf. Nowak et al. 2007, Gazzola et al. 2002). Toutefois, comme elles sont complexes à réaliser 
et que les taux de réussite sont faibles (les loups ne répondent pas à chaque fois), les incitations aux hurlements ont 
quelque peu été éclipsées par l’utilisation de pièges photographiques (cf. Reinhardt et al. 2015). De nouveaux outils tels 
que les capteurs acoustiques (par exemple le « Songmeter ») permettent désormais aussi l’enregistrement systématique 
des hurlements spontanés. Si l’intervention sur le terrain est alors considérablement simplifiée puisque les capteurs 
acoustiques enregistrent automatiquement les sons (cf. Suter 2019), les heures d’enregistrements sonores doivent en-
suite être analysées afin de trouver les hurlements de loup. Reste que, avec l’automatisation croissante de ces analyses 
de données, cette méthode est vouée à un avenir prometteur (cf. Zimmermann 2019).

Suivi des loups en Suisse
L’Office fédéral de l’environnement (OFEV) a chargé la Fondation KORA (Écologie des carnivores et gestion de la faune 
sauvage) d’effectuer un suivi national du loup. Le KORA documente toutes les preuves de déclarations de loups et coor-
donne la collecte des échantillons génétiques, qui sont analysés au Laboratoire de la Biologie de la Conservation (LBC) de 
l’Université de Lausanne (cf. encadré 2.2.1). La présence d’un loup dans une région est principalement attestée par des 
échantillons génétiques, des photos et des animaux sauvages ou de rente prédatés. S’il existe des indices de la formation 
d’un couple ou d’une meute, le KORA aide les cantons à intensifier la surveillance de la zone en question (par exemple au 
moyen de pièges photographiques), afin de confirmer la formation de meutes grâce à des preuves fiables. Tous les indices 
de la présence de loups peuvent être signalés au KORA (formulaires : https://www.kora.ch/index.php?id=158&L=2) et être 
consultés et téléchargés sur le site du KORA Monitoring Center (https://www.koracenter.ch).

Fig. 2.2.2.1. Les pièges photographiques permettent d’attester de la reproduction de meutes de loups – ici les jeunes individus de la meute 
de Calanda de 2017 © R. Gadient, garde-faune, Office de la chasse et de la pêche des Grisons
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poissons et des animaux sauvages (FIWI) de l’Université de Ber-
ne pour en déterminer la cause. Jusau‘à la fin de 2019, 43 loups 
morts ont été déclarés en Suisse, la plupart de ces décès étant 
dus à l’homme (cf. tableau 2.2.1). Il faut cependant noter que 
les morts naturelles passent souvent inaperçues. Les animaux 
qui sont victimes d’accidents de la route ont plus de chances 
d’être retrouvés, mais il s’agit tout de même de l’une des causes 
principales de décès de loups en Europe. Rien qu’en Allemagne, 
340 d’entre eux ont été tués par des véhicules depuis le repeu-

plement (cf. DBBW 2020), contre 14 jusqu’à présent en Suisse. 
La cause de mortalité des loups la plus connue en Suisse est le 
tir légal, qui est régi par la loi fédérale sur la chasse et la pro-
tection des mammifères et oiseaux sauvages (LChP ; RS 922.0). 
Cette loi prévoit que les loups nuisibles puissent être abattus 
sous certaines conditions (cf. chapitre 4.3). Depuis le début du 
repeuplement, 15 loups ont été abattus légalement en Suisse, 
sept ont été braconnés et deux ont été accidentellement abattus 
lors de chasses au renard (cf. tabl. 2.2.1).
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3. Enjeu

3.1 Prédations d’animaux de rente

Conflits dus à la prédation du loup sur les animaux de rentes
Dans toute l’Europe, les conflits entre l’agriculture et le retour 
du loup portent principalement sur le pâturage extensif, en par-
ticulier l’élevage de moutons et de chèvres dans les régions de 
collines et de montagnes (cf. Mettler 2019). Ce type d’élevage 
ne revêt plus aujourd’hui que peu d’importance dans l’économie 
suisse et, comme il n’est plus rentable, il n’est souvent pratiqué 
qu’à titre d’activité accessoire. Toutefois, aux fins de gestion 
du paysage et de préservation de la biodiversité, l’élevage ovin 
et caprin en Suisse est soutenu par des subventions publiques 
(cf. encadré 3.1.1). Plus de 90 % des animaux de rente tués 
par des loups en Europe centrale sont des moutons, 6 à 8 % 
des chèvres et 2 % seulement des bovins ou des chevaux (cf. 
Mettler 2019). La plupart des loups ne constituent donc pas un 
problème majeur d’un point de vue économique pour l’élevage 
bovin ou équin. Dans certaines zones cependant, les dommag-
es localisés peuvent être beaucoup plus importants. Dans la 
région de Lessinia en Italie, par exemple, les attaques de veaux 
sont devenues plus fréquentes à partir de 2012 après qu’une 
meute de loups s’y fut installée. La Lessinia se caractérise par 
des conditions particulières par rapport au reste des Alpes : le 
nombre d’ovins et de caprins qui y paissent librement est très 
faible par rapport au nombre de bovins (cf. Vareschi 2016).

En Suisse, l’augmentation de la population de loups a égale-
ment entraîné une hausse du nombre d’animaux de rente pré-
datés. Les pertes annuelles ne dépendent bien évidemment pas 
seulement de la population de loups et il est arrivé certaines 
années que les pertes soient particulièrement élevées malgré 
une faible population de loups – ou l’inverse – (cf. fig. 3.1.1), ce 
qui montre que d’autres facteurs (par exemple l’utilisation de 
mesures de protection des troupeaux) jouent un rôle notable 
dans l’évolution des dommages causés aux animaux de rente. 
Comme dans le reste de l’Europe, ce sont surtout les moutons 
qui sont prédatés en Suisse (cf. fig. 3.1.2). Néanmoins, si l’on 
considère la mortalité des moutons qui passent l’été sur les 

alpages suisses (qui sont conduits à l’alpage), le loup se révèle 
être numériquement un facteur d’importance mineure : environ 
6 % seulement des pertes pendant la saison d’été sont cau-
sées par de grands carnivores (principalement des loups). Les 
maladies et les accidents tels que les chutes, les chutes de 
pierres ou la foudre sont des causes de décès beaucoup plus 
fréquentes (cf. Werder 2012). Il n’en reste pas moins que, pour 
les éleveurs touchés, les attaques de loups sur les moutons peu-
vent causer des dommages considérables (pertes financières et 
affectives). Pour les races d’animaux domestiques rares en par-
ticulier, la mort d’un animal reproducteur peut entraîner la perte 
de précieuses lignées. Selon les régions, l’élevage de moutons 
et de chèvres est une longue tradition (cf. encadré 3.1.1), for-
tement ancrée dans les coutumes locales. Le loup y est alors 
considéré comme une menace pour cette coutume, déjà sujette 
à des bouleversements en cette période de modernisation et de 
restructuration de l’agriculture (cf. Lauber et al. 2014). Il arrive 
souvent que les loups tuent plusieurs moutons lorsqu’ils at-
taquent. En général, les moutons ne s’enfuient pas en cas de 
danger mais se regroupent à l’abri du troupeau. L’instinct tueur 
du loup se déclenche alors à plusieurs reprises et il prédate plus 
qu’il ne peut manger en une seule fois. Les animaux de rente 
gravement blessés sont souvent laissés sur place. En temps 
normal, une meute de loups arrive rarement à capturer plus d’un 
animal, mais lorsqu’elle y parvient (par exemple si la neige est 
abondante), la meute mangera alors les carcasses petit à petit 
(cf. Kruuk 1972). Toute attaque de moutons étant cependant le 
plus souvent suivie d’une intervention humaine pour examiner 
les carcasses, les loups ne reviennent pas. Ce comportement, 
assimilé à une « tuerie gratuite et cruelle », intensifie encore les 
conflits avec les éleveurs dans les pâturages.

Attitude des éleveurs de bétail à l’égard des mesures de pro-
tection des troupeaux
Environ 90 % des dommages causés aux animaux de rente 
en Suisse se produisent dans des pâturages qui ne sont pas 

Fig. 3.1.1. Évolution du nombre 
de loups génétiquement identi-
fiés et du nombre d’animaux de 
rente indemnisés pour avoir été 
prédatées par le loup en Suisse 
de 1999 à 2019. Seuls les loups 
qui ont pu être identifiés indi-
viduellement par analyses gé-
nétiques ont été pris en compte 
(sources : KORA, Laboratoire 
de Biologie de la Conservation, 
GRIDS (Consulté le 20.07.2020)).
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protégés par des chiens (cf. AGRIDEA 2019a). En outre, les 
troupeaux entourés d’une clôture électrifiée ne subissent que 
rarement une prédation (cf. Hansen 2018). Pourquoi, dans 
ce cas, ne pas protéger tous les troupeaux ? Dans des pays 
comme la Suisse, où les grands carnivores ont disparu depuis 
le début du XXe siècle, la protection des troupeaux a été ré-
duite au minimum pour des raisons économiques. De plus en 
plus d’exploitations de montagne sont utilisées comme des 
sources de revenu secondaires, où l’élevage de moutons per-
met de continuer à utiliser des pâturages excentrés tout en 
nécessitant moins de main-d’œuvre (cf. Bürgi et al. 2014). En 
outre, la réduction des coûts de production, par exemple pour 
la viande d’agneau, a été plus bénéfique pour le revenu des 
agriculteurs qu’une augmentation des recettes d’abattage (cf. 
Gazzarin 2018). Par conséquent, afin de minimiser les coûts du 
travail, de nombreux animaux ont été laissés sur les alpages en 
libre pâturage quasiment sans surveillance, et les éleveurs ont 
oublié comment protéger efficacement leurs troupeaux (cf. Lan-
dry 1999, Mettler 2019). Lorsque le loup a recolonisé la Suisse, 
aucune protection des troupeaux n’était mise en place et quand 
il y avait des centres de conseil de l’État, ils n’étaient pas en-
core très développés. Depuis lors, la situation s’est améliorée 

(cf. chapitre 4.2). La mise en œuvre de mesures de protection 
des troupeaux constitue toutefois toujours un enjeu de taille, 
en particulier pour les petites exploitations et les élevages de 
moutons à temps partiel, puisque le coût découlant de la pro-
tection des troupeaux est considérable par rapport à la taille de 
l’exploitation (cf. Mettler 2019). Nombre d’éleveurs de moutons 
préfèrent d’ailleurs ne pas appliquer de mesures même après 
une prédation liée au loup. Afin d’éviter d’autres dommages, il 
arrive aussi que des éleveurs abandonnent des alpages après 
des attaques sur des animaux de rente (cf. Seidl et al. 2014).

Le scepticisme ou le refus par les éleveurs des mesures de 
protection des troupeaux varie selon les régions. Les raisons 
peuvent être multiples : augmentation de la charge de travail et 
des coûts, rejet catégorique du loup (« protéger les troupeaux, 
c’est aussi être pour le loup ») ou rejet général des évolutions 
de la politique agricole (cf. D. Mettler, communication person-
nelle). En raison de la chute des prix et de la concurrence in-
ternationale, l’agriculture Suisse est devenue de plus en plus 
dépendante des subventions de l’État telles que les paiements 
directs. Selon les régions, par exemple, la part des paiements 
directs peut représenter entre un tiers et trois quarts du revenu 
total de l’élevage d’ovins (cf. Gazzarin 2018). Cependant, les 
subventions étatiques (comme les contributions à l’estivage 
des animaux de pâturage) entraînent des contraintes (cf. chapi-
tre 4.2) qui limitent l’autonomie des exploitations. Plusieurs 
réformes agricoles ont également entraîné des changements 
majeurs dans l’agriculture au cours des dernières décennies 
(Union Suisse des Paysans 2019). Les mesures de protection 
des troupeaux sont donc parfois perçues comme une « nouvelle 
tracasserie » de l’État. 

En maints endroits, le conflit entre les loups et les animaux 
de rente est également un indicateur du dissentiment entre la 
population urbaine, sensible à la question environnementale et 
favorable aux loups, et les valeurs traditionnelles de la popula-
tion rurale directement concernée et sceptique à l’égard des 

Fig. 3.1.2. Un mouton prédaté par le loup - le revers de la 
médaille du retour du loup en Suisse. © K. Schweizer
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Encadré 3.1.1 Évolution de l’élevage ovin et caprin en Suisse

On trouve des traces d’élevage de moutons et de chèvres en Suisse dès le néolithique, 5000 ans environ avant J.-C. Ceux-ci 
étaient utilisés pour leur viande et leur lait. La production de laine s’est par la suite développée pour couvrir les besoins 
personnels et n’avait qu’une importance régionale. Jusqu’à la fin du Moyen Âge, l’agriculture suisse reposait sur l’élevage 
de moutons et la culture des champs (cf. Lehmann & Stopp 2012). À l’ère moderne, en particulier dans les Alpes et les Pré-
alpes, l’élevage de bovins et d’équidés a gagné en importance, les ovins et les caprins étant déplacés vers des zones moins 
productives. Jusqu’au XIXe siècle, les prix du bétail et des produits laitiers ayant plus augmenté que ceux des céréales, 
l’élevage s’est fortement développé, même dans la zone de production céréalière du Plateau central. Les grands exploit-
ants ont intensifié l’élevage de chevaux et de bovins tandis que les petits agriculteurs, dont le nombre allait croissant, ne 
pouvaient plus avoir que du petit bétail (cf. Lehmann et al. 2015).  

Les chèvres, en particulier, étaient élevées par des journaliers 
ou des ouvriers qui n’avaient pas de terres. Elles paissaient sur 
les terres communes ou dans la forêt et fournissaient du lait 
aux familles pauvres. La population caprine a augmenté dans 
toute la Suisse durant la seconde moitié du XIXe siècle pour 
atteindre son apogée à la fin du XIXe siècle. À cette époque, 
elle totalisait 415 000 animaux. Pendant l’industrialisation, 
les familles pauvres ont été nombreuses à migrer en ville, 
et la loi sur la police des forêts de 1902 a interdit le pâtur-
age dans les forêts suisses. De sorte qu’il était ainsi presque 
impossible d’élever des chèvres sans disposer de ses pro-
pres terres. La « vache du pauvre » a ainsi quasiment perdu 
toute signification (cf. fig. 3.1.1.1). La hausse des salaires et 
la stagnation des prix du lait ont également contribué à la 
baisse continue des troupeaux de chèvres au XXe siècle (cf. 
Lehmann & Rehazek 2015). 

En revanche, la population ovine suisse a atteint un pic dès 
1830. La première enquête nationale réalisée en 1866 compt-
abilisait ainsi 450 000 moutons. La population ovine a ensuite 
continué à diminuer jusqu’en 1926. Les raisons de ce déclin 
sont doubles : l’abolition des terres en jachère sur lesquelles 
les moutons étaient pâturés, et la concurrence des importa-
tions bon marché de viande d’agneau, de laine et de coton 
en provenance de l’étranger. L’élevage de moutons en Suisse 
n’était donc plus rentable. Après le creux atteint au début du 
XXe siècle, le cheptel ovin suisse a soudainement connu une 
seconde augmentation de grande ampleur entre 1960 et le 
milieu des années 1990, pour atteindre un nouveau sommet 
en 2006 (cf. fig. 3.1.1.1). Quelles en sont les raisons ? C’est 
à cette époque qu’a débuté l’aide publique ciblée en faveur 
de l’élevage d’ovins dans les zones de montagne sous forme 
de paiements directs. Le pâturage des moutons devait mettre un terme à l’embroussaillement des pâturages devenus non 
rentables pour l’élevage bovin et préserver ainsi le paysage ouvert traditionnel des Alpes suisses (cf. Breitenmoser & Breiten-
moser-Würsten 2008). Ce n’est qu’au cours des dix dernières années que l’on a constaté une légère diminution du nombre 
de moutons, qui a suivi l’ajustement des paiements directs (cf. chapitre 4.2) et la diminution du nombre d’exploitations. Il est 
difficile aujourd’hui pour les agriculteurs de nombreux alpages ovins de trouver des successeurs (cf. Schiess & Martin 2008). 

En comparaison, l’élevage de bovins (en particulier la production laitière) a connu une nouvelle intensification de la seconde 
moitié du XIXe siècle jusqu’à la fin du XXe siècle en raison d’une demande croissante en Suisse et de l’étranger (cf. Lehmann 
et al. 2015). Le nombre de fermes détenant des bovins a diminué et la taille des exploitations a augmenté (cf. fig. 3.1.1.1). 
Depuis la fin des années 1990, le cheptel bovin en Suisse est stable, mais le nombre d’exploitations continue à diminuer. 
La chute des prix du lait a encore accentué ce changement structurel (cf. OFAG 2018, OFS 2019a).
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Fig. 3.1.1.1. Évolution du cheptel ovin, caprin et bovin 
en Suisse de 1866 à 2016 (source : Breitenmoser & Brei-
tenmoser-Würsten 2008, OFS 2019a).
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loups (cf. Caluori & Hunziker 2001 et chapitre 4.5). Selon un 
sondage réalisé par Pro Natura en 2019, 79 % des Suisses in-
terrogés ne veulent pas que les loups soient abattus si les élev-
eurs ne protègent pas leurs troupeaux (cf. GFS Zurich 2019). 
Pour les éleveurs concernés, le retour du loup constitue une 
menace pour leur vie quotidienne et professionnelle (cf. Met-
tler 2019). Il n’est donc pas surprenant que l’attitude des as-
sociations nationales d’éleveurs à l’égard de la protection des 
troupeaux soit critique (Fédération suisse d’élevage ovin 2017, 
Société suisse d’économie alpestre 2018). Les demandes des 
associations vont d’un soutien financier plus important pour les 
mesures de protection des troupeaux au retrait pur et simple 
de la Convention de Berne (par exemple la Fédération suisse 
d’élevage ovin en 2017), en passant par une simplification des 
conditions de chasse du loup.

Différences entre les cantons
Tous les cantons suisses ne sont pas touchés de la même 
façon par les attaques d’animaux de rente. De 2016 à 2018 
par exemple, près de la moitié des dommages causés aux ani-
maux de rente se sont produits en Valais (cf. fig. 3.1.3). Ce can-
ton, le premier dans lequel la présence de loups a été attestée 
(première preuve vérifiée en 1995), a été la plus importante 
voie d’immigration de la population alpine franco-italienne. 
D’où la présence régulière de plusieurs loups dans le canton 
(cf. chapitre 2.2). Il s’avère cependant que l’équation « plus de 
loups = plus de dégâts » ne fonctionne pas toujours : la figure 
3.1.3 montre que des dommages importants peuvent aussi se 
produire dans les cantons dans lesquels il n’y a que des loups 
isolés, ces dégâts étant alors provoqués par des animaux de 
passage (Uri) aussi bien que sédentaires (Berne). De même, il 
y a des cantons où les dommages sont très faibles malgré la 
présence permanente d’un loup solitaire (Schwyz), voire d’une 
meute (Vaud). 

Dans ce contexte, la comparaison entre les Grisons et le Val-
ais est particulièrement intéressante. Entre 2016 et 2018, deux 
meutes de loups et plusieurs isolés ont vécu dans ces deux can-
tons. Pendant cette période, 18 loups ont été génétiquement 
identifiés dans le Valais et 37 dans les Grisons. Dans le même 
temps, plus de 36 000 moutons étaient détenus en Valais et 
41 000 moutons dans le Grisons (cf. OFS 2019b). Or, bien que 
le nombre de loups et de moutons ait été supérieur dans les 
Grisons, le Valais a enregistré deux fois plus de dommages (cf. 
fig. 3.1.3). On peut se demander pourquoi.

Les raisons peuvent être de plusieurs ordres. Les plus évidentes 
sont les différences de structures opérationnelles et de mise en 
œuvre des mesures de protection des troupeaux entre ces deux 
cantons. Comparé au reste de la Suisse, le canton du Valais 
compte plus de moutons paissant dans des pâturages perma-
nents et moins dans des pâturages tournants ou sous gardi-
ennage permanent, ce qui signifie que plus de moutons sont 
gardés en libre pâturage, sans clôture ni présence permanente 
d’un berger, que dans le reste de la Suisse. Cette situation est 
partiellement due à l’inaccessibilité et à la topographie difficile 
des alpages valaisans. En revanche, des Flexinets électrifiés 

sont utilisés sur de nombreux alpages ovins dans le canton des 
Grisons (cf. D. Hilfiker, communication personnelle). L’élevage 
du mouton à nez noir du Valais, très répandu dans le Haut-Val-
ais, présente également quelques particularités. Pour la plupart 
des éleveurs, il s’agit d’une activité annexe réalisée sur de pe-
tites exploitations et sans objectif économique (tradition, iden-
tification). Les spectacles et les marchés aux moutons sont or-
ganisés dans ce canton dans le cadre des festivals folkloriques 
régionaux et le mouton à nez noir est un symbole important 
de l’identité du Haut-Valais (cf. Mettler et al. 2014). Dans ce 
contexte, les incitations financières à la conversion du système 
de pâturage (du pâturage permanent au pâturage tournant ou à 
un gardiennage permanent) n’ont qu’un effet limité. De plus, de 
2016 à 2018, moins de moutons ont été protégés par des chiens 
dans le canton du Valais que dans les Grisons (ø 7375 moutons 
VS, ø 12 181 moutons GR ; données AGRIDEA) et l’acceptation 
du loup est particulièrement faible au sein de la population (cf. 
Behr et al. 2017). La mise en œuvre de mesures de protection 
des troupeaux a donc moins progressé dans le canton du Val-
ais que, par exemple, dans le canton des Grisons. Il n’est donc 
pas surprenant qu’en 2019, environ 87 % des animaux de rente 
tués par des loups en Valais aient été prédatés dans des cas 
non protégées (cf. Canton du Valais 2019). 

On sait encore peu de choses sur le rôle du loup en tant 
qu’individu ou d’une meute comme entité distincte dans 
l’apparition des dommages. La figure 3.1.3 montre que tous 
les loups ne semblent pas causer la même quantité de dégâts. 
Mais on ne sait pas s’il existe de véritables « spécialistes 
des moutons » ou si ce sont les conditions particulières de 
certaines régions (par exemple le manque de protection des 
troupeaux) qui font que le loup qui y vit tuera tôt ou tard un 
animal de rente. Diverses études indiquent que les situations 
stables avec des meutes de loups bien établies, faisant peu 
de dégâts, ne devraient pas être perturbées (cf. Imbert et al. 
2016). Les modifications de la structure de la meute peuvent 
même avoir des effets contre-productifs, dans la mesure où les 
loups restants peuvent se disperser de manière imprévisible et 
même causer davantage de dommages aux animaux de rente 
l’année suivante (cf. Fernández-Gil 2014, Treves et al. 2016). 
Dans ce contexte, la comparaison entre la meute de loups 
de la région du Calanda dans les cantons des Grisons et de 
Saint-Gall et celle de la région d’Augstbord/Valais central est 
intéressante. Les parents de la meute du Calanda ont eu leur 
première progéniture en 2012 et sont restés en vie jusqu’en 
2019 au moins. Ils se sont reproduits chaque année, mais les 
animaux de rente n’ont subi que peu de dégâts sur le territoire 
meute. En revanche, la meute de la région d’Augstbord/Valais 
central, qui a eu sa première progéniture en 2016, a causé des 
dommages considérables (cf. données GRIDS 2019). Dans cette 
zone, la composition des loups adultes a changé plusieurs fois, 
une femelle a été braconnée, une autre a disparu (cf. chapitre 
2.2). La situation en matière de protection des troupeaux étant 
également très différente entre les deux régions, aucune con-
clusion ne peut être tirée sur les effets d’une perturbation de la 
structure d’une meute sans évaluation supplémentaire.

3. Enjeu
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3.2 La peur du loup

D’où vient la peur du loup ?
L’image du loup a changé dans l’histoire au cours des époques 
et selon les cultures. Chez les peuples germaniques et scandi-
naves, le loup était très respecté à l’origine et présenté comme 
une figure positive. Chez les Romains, la symbolique du loup 
était ambivalente et contenait à la fois des aspects positifs et 
négatifs (cf. R. Trachsel dans Grob 2020). En revanche, le chris-
tianisme considérait le loup comme le diable, qui symbolisait le 
mal par excellence. À partir du Moyen Âge (vers 900-1000 après 
J.-C.), les représentations négatives sont devenues majoritaires 
en Europe (cf. Ahne 2016, R. Trachsel dans Grob 2020, Schöller 
2017). La mauvaise réputation du loup était également due, du 
moins en Europe, aux attaques perpétrées sur les animaux de 
rente, dont la perte était grave pour les agriculteurs, et au gibier, 
qui était réservé à la noblesse (cf. Schöller 2017). La noblesse 
et l’église ont instrumentalisé le loup pour affirmer leurs pou-
voirs. Les nobles ont obligé le peuple à chasser le loup pour 
protéger leur gibier et l’église a utilisé le loup, qu’elle a décrit 
comme étant le symbole du mal, pour inciter les gens à adhérer 
à la morale chrétienne (cf. Ahne 2016, Schöller 2017). Les de-
scriptions de la bête étaient désormais parsemées d’éléments 
de peur et de haine et étayées par des rumeurs, des mythes et 
des légendes, qui ont alors imprégné l’opinion publique. Dans 
ces histoires, il était courant de présenter le loup comme un 
être dangereux (cf. Ahne 2016, Linnell & Alleau 2016). Certaines 
expressions courantes ont même été associées au loup, par ex-
emple « avoir une faim de loup » ou « le loup déguisé en agneau 
» (cf. Dingwall 2001, Schöller 2017). Les contes de fées ainsi 
que les histoires de loups-garous (personnes se changeant en 
loups pour en attaquer d’autres) pourraient en partie provenir 
d’attaques réelles de loups (enragés), comme l’illustre cet ex-
emple : « Partout, les loups ont fait beaucoup de dégâts ; leur 
morsure était si venimeuse que les personnes blessées se met-
taient à hurler et mourraient comme les loups » (rapporté en l’an 
1537 dans la Walser’s Appenzeller Chronik de 1740, cité dans 
Bretscher 1906, traduit de l’allemand). Ces histoires peuvent 
également être interprétées comme une tentative de l’homme 
pour expliquer son monde et ses conditions de vie difficiles 
(mortalité infantile élevée, mauvaises récoltes, perte de bétail, 
guerres), en niant les mauvais côtés de l’homme pour les at-
tribuer au loup ou au loup-garou (cf. Ahne 2016, Schöller 2017). 
Ce faisant, Ahne (2016) illustre par exemple de façon frappante 
comment le Petit Chaperon rouge s’est modifié depuis ses 
origines en France aux XVIe et XVIIe siècles jusqu’à la version 
des frères Grimm du début du XIXe siècle, qui est la plus con-
nue aujourd’hui : dans les premières versions, la jeune fille était 
menacée par un homme-loup et se défendait énergiquement 
et avec succès, alors que dans la version des frères Grimm, 
l’homme-loup mu par ses pulsions est remplacé par l’animal et 
le Petit Chaperon rouge est devenu une enfant sans défense.

La symbolique négative du loup est cependant bien due, au 
moins en partie, à des attaques réelles de loups sur les hu-
mains. Il est très difficile de séparer le vrai du faux, car de 
nombreux rapports historiques sont mal documentés et leur 

véracité ne peut plus être vérifiée (cf. Linnell & Alleau 2016, 
Schöller 2017). Des loups ont effectivement perpétré des at-
taques sur des humains au cours des siècles, dont plusieurs ont 
été d’issue fatale (cf. Linnell et al. 2002). Il n’en reste pas moins 
qu’être tué par un loup était un événement rare en Europe (cf. 
Etter 1992, Linnell & Alleau 2016, Schöller 2017). Ces incidents 
ont cependant fait sensation et, depuis le XVIIIe siècle surtout, 
ont été colportés de région en région et souvent exagérés à 
l’extrême.

La peur que suscite le loup de nos jours pourrait s’expliquer 
par le peu d’expérience que l’on a de cette espèce depuis son 
extirpation en Europe. La peur est un problème qui se mani-
feste surtout dans les régions où les loups reviennent (par ex-
emple en Norvège : Røskaft et al. 2003, en Suède : Johansson 
& Karlsson 2011 ou en Finlande : Bisi & Kurki 2008, Hiedanpää 
et al. 2016), alors que les personnes vivant dans des régions 
où le loup a toujours été présent ne semblent guère le crain-
dre (cf. Huber et al. 2016). Même dans les zones récemment 
repeuplées, l’habituation semble se faire au fil du temps. En 
Norvège, par exemple, il a été montré que les personnes vivant 
dans des régions où la présence de grands prédateurs était 
importante avaient moins peur que celles qui résidaient dans 
des zones sans grands prédateurs (cf. Røskaft et al. 2003), et 
en Finlande, la peur des loups était particulièrement prononcée 
dans les zones où seuls quelques loups étaient présents (cf. 
Bisi et al. 2007). 

Enfin, la manière dont un événement est traité a également un 
impact sur la population. De nombreux auteurs citent l’influence 
négative que peuvent avoir les histoires de loups publiées dans 
les médias (par exemple, Hiedanpää et al. 2016, Huber et al. 
2016, Linnell & Alleau 2016, Penteriani et al. 2016, Røskaft et 
al. 2013 ; et voir le chapitre 4.5). Ceux qui n’apprécient pas le 
loup se servent délibérément des craintes et des incertitudes 
de la population pour influencer la politique relative aux loups. 
Avec des émotions fortes – dont la peur –, il est plus facile de 
mobiliser les foules à des fins politiques. 

À quel point le loup est-il dangereux pour l’homme ?
Les animaux sauvages peuvent présenter des risques pour 
l’homme : transmission de maladies, blessures physiques 
et dommages aux biens (cf. Decker et al. 2002). Étant donné 
qu’en règle générale, le risque de survenue d’événements, 
même rares, qui suscitent des émotions fortes, est surestimé, 
le danger que représentent les grands prédateurs l’est aussi 
(cf. Linnell & Alleau 2016, Penteriani et al. 2016). Dans une 
étude réalisée dans le Montana, aux États-Unis, par exemple, 
20 % des personnes interrogées ont estimé que le risque lié à 
la présence de pumas était plus élevé que celui de la conduite 
d’un véhicule. Dans la réalité, plusieurs centaines de personnes 
par million d’habitants dans le Montana mourraient dans des 
accidents de voiture chaque année à cette époque, alors qu’en 
l’espace d’un siècle, une seule personne avait été tuée par un 
puma (cf. Riley & Decker 2000).
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Au XXe siècle, 150 personnes par an en moyenne ont été tuées 
dans le monde par de grands carnivores, toutes espèces confon-
dues (cf. Løe & Røskaft 2004). Au cours de la dernière décennie, 
il y a eu en moyenne, en Amérique du Nord et en Europe, 24,1 at-
taques et 3,9 décès par an dus à un grand prédateur – la grande 
majorité d’entre eux se trouvant en Amérique du Nord (cf. Pen-
teriani et al. 2016). Les attaques restent donc des événements 
extrêmement rares et Penteriani et al. (2016), comme d’ailleurs 
Linnell & Alleau (2016), relèvent que pendant la même période, 
des milliers d’interactions ont eu lieu entre des humains et de 
grands carnivores sans que personne ne soit blessé ou tué. Plu-
sieurs autres espèces (moustiques, serpents, chiens, mouches 
tsé-tsé, réduviidés, escargots et autres ; cf. Statista 2020) sont 
plus souvent responsables de la mort d’êtres humains que les 
grands carnivores, en partie parce qu’elles transmettent des 
maladies dangereuses ou sont venimeuses.

En Amérique du Nord, 47 attaques de loups sur des humains 
ont été enregistrées de 1955 à 2014 et la tendance est à la 
baisse : leur nombre est passé de dix dans les années 1975 à 
1984 à deux ou trois par décade à partir de 1985 (cf. Penteriani 
et al. 2016). Deux personnes en sont mortes (en 2005 en Sas-
katchewan, Canada, cf. McNay 2007, et en 2010 en Alaska, 
USA, cf. Butler et al. 2011).

Linnell et al (2002) ont récapitulé les attaques de loups en Eu-
rope depuis le XVIIIe siècle, définissant une attaque comme un 
événement incluant un contact violent (personne renversée, grif-
fée, mordue ou tuée). Malgré l’augmentation des populations de 
loups et la forte densité humaine dans la zone de répartition des 
loups en Europe (cf. Chapron et al. 2014), les attaques de loups 
sur des humains ont fortement diminué depuis le milieu du XXe 
siècle. Les derniers cas connus en Europe qui ont été mortels 
concernent quatre enfants tués entre 1957 et 1959 et en 1974 
en Espagne. Deux loups ont alors été tués en 1959 et une fe-
melle en 1974, après quoi aucune autre attaque n’a eu lieu. Les 

causes de ces attaques ne sont pas claires. La louve, qui était 
probablement responsable des attaques de 1974, était fortement 
infestée de parasites, ce qui pourrait indiquer une maladie (cf. 
Linnell et al. 2002). Par la suite, aucun incident de ce type n’a été 
observé en Europe jusqu’en 2018 (cf. Linnell et al. 2002, Huber 
et al. 2016, Penteriani et al. 2016). Cette année-là, deux cas ont 
été rapportés en Pologne dans des endroits distincts, impliquant 
des blessures infligées à des humains. Les deux loups isolés, qui 
provenaient de meutes locales, n’étaient pas craintifs et étaient 
très jeunes (un an) et en bonne santé. Lorsqu’ils sont apparus 
près des villages quelques mois avant les attaques (en février/
mars), ils étaient déjà largement habitués à la présence humaine 
et à sa nourriture. Ils se nourrissaient de restes jetés dans des 
poubelles et étaient délibérément nourris par les habitants. Il 
a été décidé de les abattre après les premières attaques et les 
deux loups ont été tués en l’espace de deux semaines (cf. Sabina 
Nowak & Robert Mysłajek, comm. pers.).

Il est très important d’examiner le contexte dans lequel les at-
taques se sont produites. Quatre facteurs ont été identifiés, qui 
peuvent favoriser les attaques de loups sur des humains (cf. 
Linnell et al. 2002) : 1.) La rage : cause principale des blessures 
infligées aux humains et des décès qui en résultent. La Suisse 
et la plupart des pays européens sont aujourd’hui exempts de 
rage (OSAV 2020). Au Moyen-Orient et en Asie, il arrive par 
contre encore que des loups s’attaquent à des hommes. 2.) 
L’habituation à l’homme. De nombreux cas en Amérique du 
Nord sont dus à des loups habitués aux humains, en particulier 
ceux qui sont nourris, ce qui ne veut cependant pas dire que les 
loups habitués à la présence de l’homme l’attaquent systéma-
tiquement. 3.) La provocation : les loups provoqués et acculés 
peuvent se défendre par des morsures, bien qu’ils essaient en 
général de fuir. Dans la plupart des cas d’attaques provoquées, 
il s’agissait de bergers qui voulaient tuer un loup pour défen-
dre leurs moutons et qui ont été mordus. 4.) Un environnement 
fortement modifié : les attaques de loups non enragés et non 

Fig. 3.2.1. Ce loup a été aperçu au-
dessus de Belp (BE) le 13 septembre 
2017. © S. Hubacher 
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provoqués sont extrêmement rares ; le loup ne considère pas 
l’humain comme une proie. Celles qui se sont produites (par 
exemple en Europe avant le XXe siècle ou en Inde de nos jours) 
découlaient principalement de la destruction de leur habitat na-
turel et donc de l’absence de proies. Les loups se nourrissaient 
alors exclusivement de déchets et d’animaux de rente et les 
attaques se produisaient dans des régions où la pauvreté était 
extrême (cf. Linnell et al. 2002).

Le risque d’être attaqué par un loup n’est donc pas nul, mais 
tellement faible qu’il est impossible de le quantifier (cf. Lin-
nell et al. 2002). En revanche, les risques encourus dans la vie 
quotidienne (circulation, activités ménagères ou style de vie, 
etc.) sont généralement nettement sous-estimés par la société 
et la propension de la population à les accepter semble être 
supérieure à celle du risque pourtant minime d’être attaqué par 
un grand prédateur.

Les loups sont-ils dangereux à proximité des zones habitées ?
Depuis l’hiver 2012/13, les loups de la meute du Calanda (cf. 
chapitre 2.2) ont été de plus en plus souvent observés en journée 

à proximité des habitations. Certains individus sont même ve-
nus dans les zones habitées, ils se sont approchés des humains, 
passant à côté à courte distance (cf. Amt für Jagd und Fischerei 
Graubünden 2013, 2014, 2016). Certaines de ces observations 
concernaient de jeunes animaux. Les loups n’ont pas eu un 
comportement agressif, mais la population s’est inquiétée et 
ces événements ont été à l’origine d’un débat national sur la 
question de savoir si les loups « perdaient leur peur instinctive 
des humains ». Ce comportement, perçu comme « contre nature 
», a accru l’inquiétude concernant le risque que ces loups pour-
raient présenter pour les humains. Ces dernières années, des 
loups ont également été observés à proximité des habitations 
dans d’autres régions de Suisse (par exemple Canton du Valais 
2016, Service des forêts et de la faune État de Fribourg 2017, 
Direction de l’économie du Canton de Berne 2017, cf. fig. 3.2.1). 
Les autorités ont alors été inondées de questions sur le danger 
inhérent à la présence des loups (cf. chapitre 4.5). Même dans 
les zones urbaines, où la majorité de la population a une atti-
tude positive vis-à-vis du loup (cf. Hunziker et al. 2001), nombre 
de personnes s’inquiètent en cas d’observation d’un animal 
dans le voisinage. Lorsqu’ils s’approchent des habitations, les 
loups prennent corps et ne correspondent manifestement plus 
à l’image de cet habitant invisible et craintif d’une région sau-
vage lointaine, que la plupart des gens – surtout là où les loups 
ont disparu depuis un certain temps – ont adoptée.

Il faut savoir cependant que la présence du loup à proximité des 
habitations et ses rencontres avec l’homme ne sont pas des 
phénomènes exceptionnels, comme l’ont montré Huber et al. 
(2016) dans une enquête menée à l’échelle européenne. Cette 
étude a révélé que dans les 28 pays européens qui comptent 
des meutes, les territoires sont proches des zones habitées, 
quand ils ne les incluent pas. Presque partout, les loups passent 
régulièrement devant ou s’approchent de maisons habitées, et 
dans environ 40 % des pays, les habitants ont rapporté des 
rencontres entre loups et humains. Dans 14 pays, il y a eu des 
incidents répétés lorsque des loups ont approché des humains 
et dans 12 pays, des cas d’agression. Les experts interrogés ont 
principalement attribué les comportements agressifs à la rage 
(dans 8 pays) ou à une attitude de légitime défense de la part 
des loups (dans 4 pays). En aucun cas, cependant, l’agressivité 
n’était due à des observations antérieures d’approches répé-
tées de personnes ou de bâtiments (cf. Huber et al. 2016). On 
pense que les loups se rapprochent des habitations (1) parce 
qu’ils choisissent le moyen le plus facile de se déplacer sur 
leur territoire, (2) parce qu’ils suivent les proies sauvages qui 
se nourrissent (surtout en hiver) dans les champs de céréales 
ou les pâturages situés à proximité, (3) parce qu’ils découvrent 
des animaux de rente près des habitations, ou (4) parce qu’ils 
sont attirés par d’autres sources possibles de nourriture. Chez 
les jeunes loups en particulier, il peut aussi s’agir simplement 
de curiosité (cf. Huber et al. 2016). La présence de chiens peut 
également expliquer pourquoi les loups restent dans les zones 
habitées (cf. Reinhardt et al. 2018). Le phénomène des loups 
qui « ne sont pas craintifs » est encore mal compris (cf. Huber 
et al. 2016). Des qualificatifs tels que « pas farouche », « témé-
raire » ou « intrépide » impliquent qu’un loup normal serait 

Fig. 3.2.2. Dépliant d’explication sur le com-
portement correct à adopter lors de rencon-
tres avec des loups. © KORA
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timide et craintif. Mais qu’est-ce qu’un loup « normal » ? Les 
loups sont des animaux très intelligents et flexibles, capables 
de s’adapter à des conditions nouvelles ou changeantes grâce 
à une faculté d’apprentissage individuel et aux expériences 
faites par le groupe. Apprendre à vivre normalement dans un 
monde dominé par l’homme serait donc plutôt « normal » – bien 
que cette aptitude ne soit manifestement pas souhaitée par 
l’homme (cf. Huber et al. 2016).

L’Allemagne a élaboré un concept détaillé pour faire face aux 
loups qui ne sont pas farouches (cf. Reinhardt et al. 2018), et 
le groupe d’experts de l’Initiative pour les grands carnivores 
en Europe (LCIE) a lui aussi rédigé une prise de position sur 
ce point (cf. LCIE 2019b). Selon Reinhardt et al. (2018), il est 
extrêmement important de faire savoir à la population quels 
sont les comportements des loups qui ne posent pas de prob-
lèmes : « De nombreuses personnes s’attendent à ce qu’un 
loup s’enfuie immédiatement lorsqu’il voit un humain ou même 
un véhicule. Il est donc nécessaire d’informer la population 
afin qu’elle connaisse le comportement normal et sans prob-
lème d’un loup vivant dans un habitat fortement anthropisé ». 
Le Plan Loup (cf. OFEV 2016) contient un tableau de critères 
d’évaluation de la dangerosité du comportement du loup et les 
mesures à prendre, qui vont de l’information de la population 
(cf. chapitre 4.5 ; fig. 3.2.2) et de la surveillance renforcée du 
loup à sa mise à mort, en passant par l’utilisation d’émetteurs 
et de dispositifs d’effarouchement (cf. encadré 3.4.2, chapi-
tre 4.3). Toute situation dans laquelle les loups sont perçus 
comme ayant un comportement atypique doit être signalée 

rapidement aux autorités cantonales responsables (générale-
ment les gardes-faune). Il est crucial, pour la classification et 
l’interprétation des observations faites à courte distance, de 
savoir si le loup a reconnu les humains comme tels et com-
ment le loup s’est comporté (cf. Reinhardt et al. 2018). Dans 
la plupart des cas de rencontres entre l’homme et le loup, ce 
dernier se retire dès qu’il remarque la présence de l’humain. 
Il s’en va généralement en trottant sans hâte (cf. Reinhardt et 
al. 2018). Lorsque les loups tolèrent la présence de l’homme 
à une certaine distance sans s’intéresser à lui, il n’y a aucun 
problème (cf. OFEV 2016). Le comportement des loups est con-
sidéré comme problématique lorsqu’ils viennent régulièrement 
à proximité des habitations et qu’ils s’approchent des humains 
ou de leurs chiens (cf. OFEV 2016). La cause la plus probable 
de problèmes avec les humains en Europe est liée à une forte 
habituation aux humains, généralement combinée à des stimuli 
positifs tels que la nourriture (cf. Reinhardt et al. 2018). Nourrir 
et attirer les loups (ou les ours) peut en effet déclencher des 
réactions indésirables chez les animaux. Il faut donc éviter à 
tout prix de le faire (cf. Reinhardt et al. 2018, LCIE 2018, LCIE 
2019b), ce qui exige aussi des modifications dans les habitudes 
humaines afin d’éviter les rencontres directes et les conflits 
potentiels (par exemple, ne pas répandre des aliments pour la 
chasse au renard et ne pas déposer de déchets animaux à prox-
imité des habitations). Il faut cependant souligner que depuis 
25 ans que le loup a recolonisé la Suisse, aucun incident ma-
jeur ne s’est produit, au cours duquel un être humain aurait été 
attaqué par un loup.

3.3 Concurrence avec la chasse

Acceptation du loup par les chasseurs
Dans une société moderne de plus en plus soucieuse du bien-
être des animaux et parfois critique à l’égard de la chasse, 
l’absence de grands carnivores a longtemps servi à légitimer la 
pratique de la chasse par l’homme. Maintenant que les grands 
prédateurs tels que les loups et les lynx reviennent dans les 
écosystèmes indigènes, d’autres arguments doivent être trou-
vés pour justifier la chasse auprès de la société. Une partie 
des chasseurs considère le loup comme un concurrent direct 
dans la capture de gibier et craint que sa présence ne rende la 
chasse impossible ou très difficile (cf. Wotschikowsky 2019a) 
et ce, du fait de l’influence directe du loup sur les populations 
d’animaux sauvages (cf. encadré 3.3.1), mais aussi par les ef-
fets indirects qu’il exerce. On dit en effet souvent que le loup 
rend le gibier plus méfiant, de sorte qu’il reste davantage dans 
la forêt où il est plus difficile à chasser et où les dommages 
causés aux cultures forestières sont alors plus importants. Les 
attaques de loups sur des chiens de chasse (voir ci-dessous) 
font craindre que les battues ne soient plus possibles dans 
les zones où il y a des loups et, par exemple, que les quotas 
pour certaines espèces sauvages ne puissent plus être at-
teints (cf. Wotschikowsky 2019a). Concrètement, ces difficul-

tés peuvent aussi entraîner des problèmes financiers, puisque 
l’indemnisation des agriculteurs pour les dommages causés 
par des sangliers est par exemple en partie supportée par les 
chasseurs dans certains cantons suisses (par exemple dans le 
canton de Soleure). Une partie des chasseurs voit donc le re-
tour du loup d’un mauvais œil et demande un allégement de sa 
protection. L’organisation faîtière ChasseSuisse exige par ex-
emple dans une prise de position que les populations de loups 
soient régulées par la chasse, afin qu’elles restent acceptables 
pour la population concernée et que la protection des proies 
soit garantie (cf. ChasseSuisse – JagdSchweiz 2016).

Influence démontrable de la présence du loup sur la chasse aux 
ongulés
Les loups peuvent influencer leurs proies de différentes 
manières (cf. encadré 3.3.1). Les effets de la chasse sur le 
développement des populations d’ongulés sont différents de 
ceux de la prédation par les loups. Les loups chassent ainsi 
principalement les jeunes et vieux cerfs, alors que les chas-
seurs tirent souvent davantage les animaux adultes (cf. fig. 
3.3.1). Les vieux cerfs et les jeunes individus ont naturellement 
un taux de survie plus faible. Le groupe d’âge des cerfs adultes, 
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en revanche, est le plus important pour la croissance de la pop-
ulation, car ils ont généralement une grande chance de survie 
et sont ceux qui se reproduisent le plus (cf. Wright et al. 2006). 

Il semblerait que les influences de la chasse et du loup peuvent 
s’additionner et peuvent ainsi réduire les populations d’ongulés 
(cf. Jȩdrzejewski et al. 2000). Est-il donc nécessaire d’ajuster 
les quotas de chasse en présence de loups ? Des études appro-
fondies ont été réalisées sur les élans vivant en Scandinavie. 
Kindberg et al. 2013 ont calculé qu’avec le système de chasse 
actuel, les quotas en présence du loup devraient être réduits 
pour éviter que la population d’élans ne diminue. Dans le même 
temps, les auteurs ont proposé deux ajustements du système 
qui permettraient de maintenir des quotas élevés malgré la 
présence des loups : 1) Une forte réduction du quota de chasse 
pendant quelques années après la recolonisation par le loup 
permettrait aux populations d’élans de croître jusqu’à atteindre 
une densité telle que ces populations pourraient supporter un 
prélèvement combiné par la chasse et les loups. 2) Un surplus 
de femelles dans la population d’élans entraînerait des taux 
de reproduction plus élevés, de sorte que le prélèvement par 
les loups serait partiellement compensé. Les chasseurs scan-
dinaves ont réagi à l’expansion de la population de loups dans 
de nouvelles régions par les deux mesures proposées. Ils ont 
même surcompensé l’influence du loup et réduit leurs quotas 
de chasse plus que ce qui aurait été nécessaire en cas de ré-
apparition du loup (cf. Wikenros et al. 2015). Un tableau de 
chasse qui diminue fortement après une recolonisation par le 
loup dans les zones auparavant exemptes de loups est donc 
également lié à la perception et au comportement des chas-
seurs. La visibilité des cerfs diminue par exemple de manière 
disproportionnée lorsque la densité de population décroit, ce 
qui signifie que l’effort nécessaire pour voir un cerf augmente 
de plus en plus, ce qui peut entraîner une diminution du suc-
cès de la chasse et donner l’impression d’une réduction de la 
population plus importante que ce qu’elle est dans la réalité 
(cf. Van Deelen & Etter 2003). Les changements de comporte-
ment des animaux sauvages peuvent également influer sur le 
succès de la chasse. Lorsque la première meute de loups de 
Suisse s’est établie dans le massif du Calanda, on a d’abord 
observé une hausse du succès de la chasse autour des sites de 
protection de la faune situées sur le territoire de la meute. Les 

cerfs se sont moins concentrés dans les zones protégées pen-
dant la saison de la chasse qu’avant la présence des loups (cf. 
Amt für Jagd und Fischerei Graubünden 2014). Avec le temps 
cependant, le cerf est devenu plus farouche et difficile à chas-
ser (cf. Amt für Jagd und Fischerei Graubünden 2017) et les tirs 
se sont déplacés ailleurs – dans certaines régions, le tableau 
de chasse a diminué, dans d’autres, il a augmenté (cf. Imesch 
2020). Cependant, sur l’ensemble de la zone d’influence de la 
meute du Calanda, la population mais aussi le nombre total de 
cerfs abattus sont restés stables (cf. Imesch 2020). De plus, ce 
ne sont pas seulement les loups qui ont une influence sur le 
comportement des animaux sauvages, mais aussi les humains. 
Dans une étude réalisée dans la province d’Alberta au Canada, 
il a été constaté que les activités humaines, en particulier la 
chasse elle-même, avaient une influence nettement plus im-
portante sur le comportement de vigilance des wapiti-cerfs que 
la présence de prédateurs (cf. Ciuti et al. 2012).
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Fig. 3.3.1. Catégories d’âges 
des cerfs femelles tuées par 
des loups et des chasseurs 
dans le Yellowstone, au Wyo-
ming (États-Unis) (source : 
Wright et al. 2006).

Fig. 3.3.2. Les attaques de loups sur des chiens 
de chasse sont rares. Ceux qui s’éloignent de 
leurs maîtres (ici, un chien courant bernois) 
sont généralement plus menacés que ceux 
qui restent près des humains (par exemple les 
chiens d’arrêt). © K. Engimann
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Encadré 3.3.1 Le rôle du loup dans l’écosystème

La prédation, c’est-à-dire le fait de manger et d’être mangé, est une composante essentielle de tout écosystème naturel. 
Les grands carnivores tels que les loups, les ours et les lynx se situent au sommet du réseau trophique : ce sont des préda-
teurs qui mangent d’autres animaux, mais qui n’ont pratiquement pas de prédateurs eux-mêmes. Les loups pourchassent 
leurs proies jusqu’à leurs épuisements et prédatent principalement des ongulés sauvages, des cerfs, élans, chevreuils, 
rennes ou sangliers, etc., selon les populations présentes sur leur territoire (cf. fig. 3.3.1.1). Dans le cas d’espèces telles 
que les élans ou les cerfs, qui sont nettement plus grandes qu’eux, ils s’attaquent principalement aux jeunes, aux vieux et 
aux animaux affaiblis (cf. Peterson et al. 1998, Wright et al. 2006). Les loups constituent donc des facteurs importants pour 
l’évolution et leur présence a influencé l’apparence et le comportement de leurs proies pendant des milliers d’années. On 
attribue en général deux effets à la prédation du loup : 

1) Les loups influent sur leurs proies en les mangeant (« effets létaux »), réduisant ainsi la densité des populations à un 
niveau inférieur à la capacité de soutien écologique. Diverses études montrent par exemple que les zones sans loups 
comptent davantage d’élans que les régions comparables où le loup est implanté (cf. Ripple & Beschta 2012). Chez d’autres 
espèces d’ongulés (par exemple le wapiti-cerf), aucun effet significatif de la prédation sur les taux de survie n’a cependant 
été observé (cf. Brodie et al. 2013). L’influence de la prédation par les loups dépend de la qualité de la nourriture trouvée 
par les proies. Dans les zones boréales, l’impact du loup tend à être plus important que dans les zones très productives 
(cf. Melis et al. 2009), ce qui implique qu’avec une alimentation riche, des taux élevés de reproduction et de survie des 
proies peuvent compenser la prédation des loups. Dans un même habitat, les phases pendant lesquelles les loups limitent 
les populations de leurs proies peuvent alterner avec des phases au cours desquelles aucun effet de ce type ne peut être 
observé. Ce phénomène peut varier et il arrive qu’une population d’ongulés soit contrôlée par la prédation (ce que l’on 
appelle en anglais le « top-down control ») ou que l’approvisionnement alimentaire et le climat jouent un rôle beaucoup 
plus important (« bottom-up control »). Des influences externes (comme les épidémies) peuvent faire basculer le système 
prédateur-proie d’une phase dans une autre (cf. Vucetich et al. 2012).

2) Les loups influencent également le comportement de leurs proies (« effets non létaux ») en cela que les proies ne 
peuvent plus orienter leur comportement spatiotemporel uniquement en fonction de la disponibilité de la nourriture. Ils 
doivent également tenir compte du risque de prédation, par exemple en étant plus vigilants, en formant des groupes plus 
importants ou en se retirant dans des zones difficiles d’accès pour les loups (par exemple les zones rocheuses). Ces com-
portements ont cependant des conséquences, puisque moins de temps peut être consacré à la recherche de nourriture, par 
exemple (cf. Lima & Bednekoff 1999). Certains scientifiques pensent d’ailleurs que les effets non létaux peuvent avoir un 
impact encore plus important que les effets létaux (cf. Brown & Kotler 2004).

Les effets létaux et non létaux peuvent se faire sentir tout au long du réseau trophique, par exemple par une réduction de 
la densité des populations ou par une modification du comportement spatial des ongulés, qui peut favoriser la régénération 
de certaines espèces d’arbres. Ces effets, appelés cascades trophiques (cf. fig. 3.3.1.2), se font sentir sur plusieurs étapes 
du réseau trophique : les apex prédateurs tuent de plus petits prédateurs (chacal doré, renard, etc.) par exemple, exerçant 
ainsi une influence indirecte sur les proies de ses derniers (cf. Heurich 2019). Les loups peuvent également exercer une 
influence positive sur d’autres prédateurs, qui peuvent par exemple profiter de charognes abandonnées (cf. Wilmers et 
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Fig. 3.3.1.1. Biche prédatée 
par un loup dans le Jura vau-
dois. Le loup est le principal 
prédateur du cerf. Les deux 
espèces ont une longue his-
toire d’évolution en commun. 
© P.  Deleury, garde-faune, Di-
vision biodiversité et paysage, 
Section chasse, pêche et sur-
veillance, État de Vaud
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al. 2003). Bien que l’influence du loup sur l’écosystème ait été étudiée depuis plusieurs décennies, les scientifiques ne 
sont pas toujours d’accord sur la fréquence à laquelle les loups déclenchent réellement des cascades trophiques et ce, 
principalement parce que les écosystèmes sont très complexes et que l’influence du loup dans la nature ne peut jamais 
être étudiée indépendamment d’autres facteurs, comme le changement climatique ou les influences humaines (cf. Kujiper 
et al. 2016). Reste que les études réalisées à ce jour proviennent pour une grande part des parcs nationaux d’Amérique 
du Nord. En Europe, l’agriculture, la sylviculture et la chasse exercent une grande influence sur la forêt et sur la faune (cf. 
fig. 3.3.1.2). Le nombre de grands carnivores est également régulé par l’homme – ils sont chassés ou sont victimes de la 
circulation routière. La question se pose donc de savoir dans quelle mesure les loups sont capables d’influencer suffisam-
ment leurs proies dans nos habitats pour déclencher des cascades trophiques (cf. Heurich 2019, Kupferschmid & Bollmann 
2016). Comme ces processus sont lents, il faudrait disposer de séries de données s’étendant sur le long terme, en particu-
lier dans les forêts de montagne à croissance lente des Alpes, pour pouvoir mesurer une éventuelle influence du loup sur 
la régénération des forêts.

Fig. 3.3.1.2. Les plantes, les herbivores et les carnivores s’influencent mutuellement dans un 
réseau trophique, avec des effets dits top-down (de haut en bas de la chaîne alimentaire) et 
bottum-up (de bas en haut) (= flèches pointillées). Les humains influencent tous les niveaux du 
réseau trophique mais aussi les cascades trophiques (influences sur les carnivores qui influent 
eux-mêmes sur le reste du réseau trophique). Flèches noires = effets létaux, flèches grises = ef-
fets non létaux, flèche ouverte = influences humaines sur la végétation (figure selon Kujiper et 
al. 2016). 

Il convient également de noter que l’influence du loup sur ses 
proies est plus importante en Europe du Nord que dans les 
habitats très productifs d’Europe centrale (cf. encadré 3.3.1). 
Dans les régions de loups d’Allemagne, par exemple, aucun 
ajustement des quotas de chasse pour le chevreuil, le cerf ou 
le sanglier n’a semblé nécessaire jusqu’à présent (cf. Wots-
chikowsky 2019a). D’autres études ont également montré que 
l’influence de la chasse aux wapiti-cerfs aux États-Unis était 
généralement beaucoup plus forte que celle du loup (cf. Brodie 
et al. 2013). Néanmoins, les chasseurs doivent accepter cer-
taines difficultés supplémentaires telles que des efforts accrus 
ou des restrictions d’utilisation des chiens de chasse en cas de 
présence du loup. Il est arrivé que des chiens de chasse soient 

tués dans divers pays européens. En Norvège et en Suède, 
entre 25 à 30 chiens de chasse sont attaqués par des loups 
chaque année (cf. Odden & Krange 2018). Dans d’autres pays, 
comme en Allemagne, les cas de chiens de chasse tués sont 
très rares (cf. Wotschikowsky 2019a). Le risque pour les chiens 
dépend du type de chasse et de la distance qui les sépare de 
leur maître (cf. fig. 3.3.2). Certains comportements doivent être 
observés dans les zones colonisées par les loups lors des bat-
tues et des recherches d’animaux blessés, afin d’accroître la 
sécurité des chiens. Il est ainsi recommandé de ne lâcher les 
chiens qu’un certain temps après le début d’une battue pour 
donner aux loups le temps de quitter la zone de chasse (cf. 
Deutscher Jagdverband 2018).
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3.4 Loup, législation et société

Les visions sociopolitiques et leur évolution dans le temps 
s’expriment dans les bases légales en vigueur de toute dé-
mocratie (cf. encadré 3.4.1). Les notions de protection des pay-
sages, de la nature et des espèces ont été progressivement 
intégrées dans notre législation depuis la fin du XIXe siècle. Les 
prédateurs, longtemps ostracisés, ont été les derniers à être 
réhabilités et reconnus comme dignes de protection. En Suisse, 
le gypaète barbu est protégé depuis 1925, l’aigle et la loutre 
depuis 1953, l’ours et le lynx depuis 1962. Le loup n’est quant à 
lui protégé que depuis 1986. Dans le cas de l’aigle, sa protec-
tion a permis à la population de se rétablir ; pour les cinq au-
tres, les mesures prises sont arrivées trop tard, mais elles ont 
permis le retour ultérieur de ces espèces. Si le retour du loup en 
Suisse a eu des conséquences sur l’écosystème et l’élevage de 
moutons, il a également eu un impact majeur sur notre société 
au cours des deux dernières décennies (cf. encadré 3.4.1). De 
nombreuses initiatives politiques et interventions parlemen-
taires sur le loup ont fait bouger la politique, les médias et la 

société. Ce chapitre résume le cadre légal applicable à la ges-
tion du loup en Suisse et expose les débats qui ont marqué la 
société de ces 25 dernières années.

Le cadre juridique de la gestion du loup
Convention de Berne – La Convention relative à la conserva-
tion de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe de 1979 
(Convention de Berne ; RS 0.455) est un traité international du 
Conseil de l’Europe. Cette convention a pour objet d’assurer 
la protection de la flore, de la faune et des habitats sauvages 
et la promotion de la coopération entre les pays européens 
en vue d’atteindre cet objectif. Tous les pays européens ou 
presque ont ratifié la Convention de Berne. Le loup y est in-
scrit à l’annexe II comme une espèce strictement protégée (cf. 
Council of Europe 2019a). Les espèces animales énumérées à 
l’annexe II ne doivent pas être intentionnellement dérangées, 
capturées ou mises à mort. Il est également interdit d’en faire 
le commerce ou de détruire les territoires où ils élèvent leurs 

Fig. 3.4.1. Les différents statuts de pro-
tection du loup en Europe. Les cartes 
montrent dans quelles annexes de la 
Convention de Berne (en haut) et de la 
directive HFF (en bas) le loup est réper-
torié dans chaque pays. BC= Conven-
tion de Berne, HD= directive HFF, chif-
fres romains= numéros des annexes, 
HD régimes= le loup est inscrit dans 
d’autres annexes que les annexes II et 
IV. La directive HFF ne s’applique que 
dans les États membres de l’UE (source : 
Trouwborst et al. 2019, © O. Neumann & 
J. Dubrulle, IUS CARNIVORIS 2015). 
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Encadré 3.4.1 Le loup dans la législation – principales étapes

1971	 Le loup est placé sous protection en Italie et la population des Abruzzes peut se rétablir et s’étendre vers le nord.
1974	 La Suisse ratifie la « Convention de Washington sur le commerce international des espèces de faune et de flore 

sauvages menacées d’extinction » (Convention CITES), qui règlemente le commerce international de la faune et de 
la flore sauvages. Le loup y figure à l’annexe II, ce qui signifie que les États signataires doivent s’assurer qu’il ne soit 
pas menacé par le commerce international. 

1981	 La Suisse ratifie la Convention de Berne (RS 0.455). Le loup y est inscrit à l’annexe II des espèces strictement 
protégées.

1986	 Le Parlement suisse adopte la loi sur la chasse (LChP ; RS 922.0), qui place le loup sous protection. Des me-
sures portant atteinte aux animaux protégés peuvent être ordonnées par les cantons avec l’accord de la Confédéra-
tion en cas de dommages importants ou de danger grave. La LChP repose sur l’article 9 de la Convention de Berne.

1988	 Le Parlement adopte l’ordonnance sur la chasse (OChP ; RS 922.01), qui précise la loi sur la chasse. La Confédé-
ration peut exceptionnellement autoriser la mise à mort de loups causant des dégâts inacceptables.

1992	 L’Union européenne adopte la directive « Habitat-Faune-Flore » (directive HFF), qui assure une protection stricte du 
loup dans les pays voisins de la Suisse.

1998	 La Suisse ratifie la Convention alpine, dont l’un des objectifs consiste à préserver la faune et la flore alpines, y 
compris leurs habitats.

2004	 L’Office fédéral de l’environnement (à cette époque l’OFEFP) met en vigueur le premier « Plan Loup », qui sert d’aide 
à l’exécution dans la gestion des loups en Suisse (cf. encadré 3.4.2).

2004	 En réponse à la motion Maissen « Vivre la nature. Sans les loups » (01.3567), la Suisse demande au Comité perma-
nent de la Convention de Berne de déclasser le loup de « strictement protégé » à « protégé ».

2006	 Le Comité permanent de la Convention de Berne rejette la demande de la Suisse.
2010	 La motion Fournier « Révision de l’article 22 de la Convention de Berne » (10.3264) requiert que la Suisse demande 

au Comité permanent de la Convention de Berne de modifier l’article 22 de la Convention de Berne. Un État 
devrait pouvoir à tout moment formuler des réserves à l’égard de ses engagements initiaux. Cette modification 
permettrait à la Suisse d’assouplir rétroactivement le statut de protection du loup.

2012	 Le Comité permanent de la Convention de Berne rejette la demande de la Suisse.
2012	 L’OChP est révisée à la suite du dépôt de diverses motions. Il est désormais possible d’intervenir sur les popula-

tions de loups en cas de « dommages importants aux animaux de rente » et de « pertes sévères dans l’utilisation des 
régales cantonales de la chasse ».

2013	 La motion Hassler « Soutien fédéral à la protection des troupeaux en rapport avec les grands carnivores » (10.3242) 
est adoptée et entraîne des modifications de la LChP et de l’OChP. La Confédération est tenue de promouvoir et de coor-
donner des mesures de protection des troupeaux. Les cantons doivent offrir des conseils sur la protection des troupeaux.

2015	 Les critères de régulation des meutes de loups et d’abattage de loups isolés sont désormais inscrits dans l’OChP 
et non plus dans le Plan Loup. La compétence en matière de tir de loups solitaires revient entièrement aux cantons.

2016	 Révision du « Plan Loup » suite aux modifications de la LChP et de l’OChP (cf. encadré 3.4.2).
2017	 En réponse à la motion Engler « Coexistence du loup et de la population de montagne » (14.3151), la LChP est 

révisée. Les cantons sont désormais habilités à réguler les populations de loups après consultation de l’Office 
fédéral de l’environnement en cas de menace de « dégâts importants » ou de « danger concret pour l’homme ». Les 
possibilités offertes par la Convention de Berne pour la mise à mort d’espèces strictement protégées sont ainsi 
exploitées au maximum.

2018	 En réponse à l’initiative du canton du Valais « Loup. La récréation est terminée ! » (14.320), la Suisse demande 
à nouveau au Comité permanent de la Convention de Berne de déclasser le statut de protection du loup. L’examen 
de la demande est reporté, car les États signataires doivent d’abord compléter les rapports sur le statut de leurs 
populations de loups. 

2019	 L’initiative populaire cantonale « Pour la régulation des grands carnivores dans le canton d’Uri » est 
acceptée par les électeurs d’Uri.

2019	 Le Parlement adopte la révision partielle de la LChP de 2017 et va encore plus loin que la proposition 
du Conseil fédéral. Il n’est pas nécessaire que les dommages soient « graves », qu’ils aient déjà eu lieu ou que les 
mesures de protection raisonnables aient été prises. Les meutes de loups peuvent également être régulées dans les 
réserves.

2019	 Les associations environnementales Pro Natura, WWF Suisse, BirdLife Suisse, le Groupe Loup Suisse et zoosuisse 
ne sont pas d’accord avec la révision de la LChP et lancent un référendum. Les Suisses se prononceront sur la 
révision de la LChP en septembre 2020.
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Encadré 3.4.2 Le Plan Loup

À quoi sert le Plan Loup ?
Le Plan Loup repose sur le principe selon lequel il est possible (dans certaines conditions) pour les humains et les loups de 
cohabiter dans notre pays. Les loups devraient pouvoir vivre en Suisse et s’y reproduire comme espèce faisant partie d’une 
population alpine.
Les objectifs du plan sont les suivants :
• Faire connaître le mode de vie du loup à la population  
• Minimiser les conflits avec l’agriculture, la chasse, le tourisme et la population concernée
• Formuler des principes de prévention des dommages et d’indemnisation des pertes
• Éviter des restrictions excessives dans le domaine de l’élevage
• Formuler des critères a) pour le tir des loups individuels causant des dommages et b) pour la régulation des populations 

de loups.

Comment le premier Plan Loup a-t-il vu le jour ?
Selon l’ordonnance sur la chasse (art. 10bis OChP), l’Office fédéral de l’environnement (OFEV, anciennement OFEFP) est tenu 
d’établir des plans pour la gestion des lynx, des ours et des loups. En 1996, ce qui était alors l’OFEFP a organisé le groupe 
de travail « Grands prédateurs », qui regroupait des représentants de la Confédération et des cantons, de divers groupes 
d’intérêt (agriculture, chasse et protection de la nature) et des experts. Dans les années qui ont suivi, ce groupe de travail 
a élaboré le premier Plan Loup, soumis ensuite à une procédure de consultation controversée. En 2003, le Conseil national 
a adopté le postulat « Concept Loup Suisse » (02.3393) de la CEATE-N et chargé le Conseil fédéral d’exploiter pleinement 
la marge de manœuvre conférée par la Convention de Berne et de concevoir le Plan Loup de telle sorte que l’élevage tradi-
tionnel en montagne puisse continuer à être possible sans restriction inacceptable. En 2004, le premier Plan Loup a été mis 
en œuvre par l’OFEFP (OFEFP 2004). Il a ensuite été révisé en 2008 et 2016 pour tenir compte des évolutions et des expéri-
ences acquises et diverses modifications ont été introduites dans la loi sur la chasse (LChP ; RS 922.0) et l’ordonnance sur 
la chasse (OChP ; RS 922.01) (cf. encadré 3.4.1).

Principaux changements introduits par la révision de 2008
Le plan de 2004 était axé sur la présence de loups solitaires ; lors de la révision de 2008, la formation éventuelle de meutes 
a été prise en compte et des spécifications concernant la protection des troupeaux ont été précisées (OFEV 2008). Des an-
nexes ont également été ajoutées (par exemple les définitions des périmètres de tir et des détails sur les contributions de 
soutien à la protection des troupeaux), qui peuvent être adaptées chaque année par l’OFEV (par une révision des annexes 
en 2010, par exemple). 

Principaux changements introduits par la révision de 2016
Les changements les plus importants en 2016 concernent la mise en œuvre de diverses motions parlementaires (cf. encadré 
3.4.1 ; OFEV 2016). Les cantons ont désormais des compétences plus larges pour décider de la mise à mort de loups isolés 
et les meutes de loups peuvent être régulées. De telles mesures ne sont cependant envisageables qu’à condition que des 
dommages importants aient été causés sur des animaux de rente ou qu’il y ait des pertes élevées sur les régales de chasse 
cantonale ou un danger considérable pour les personnes. Les critères de tir ne sont plus règlementés dans le plan, mais 
dans l’ordonnance sur la chasse (cf. art. 4bis et art. 9bis OChP). Les détails concernant la protection des troupeaux sont retirés 
du plan et présentés dans un document séparé, intitulé « Aide à l’exécution sur la protection des troupeaux » (cf. OFEV 
2019). Les annexes du Plan Loup sont complétées par des définitions du statut social (loup isolé, en couple, en meute) et 
par un tableau d’évaluation du comportement des loups envers les humains et les chiens (inoffensif, atypique, indésirable, 
problématique). Si la révision de la LChP de 2017 est adoptée, le Plan Loup devra à nouveau être révisé (cf. encadré 3.4.1).

Comment le Plan Loup est-il utilisé ?
Le plan est une aide à l’exécution de l’OFEV. Il a pour but de concrétiser la législation et vise à promouvoir des activités 
d’exécution uniformes. Si les autorités en tiennent compte, elles peuvent partir du principe qu’elles appliquent le droit fédé-
ral en conformité avec la loi. D’autres solutions sont toutefois envisageables pour autant qu’elles soient conformes à la loi.

Quelles sont les tâches de la Confédération et des cantons ?
C’est à l’OFEV que revient la haute surveillance de la gestion du loup. Il élabore des directives et soutient les cantons dans 
le suivi des populations de loups et l’information du public. L’OFEV finance les organismes chargés du suivi (Fondation 
KORA, Laboratoire de biologie de la conservation) et de l’analyse des proies ou des carcasses de loups (FIWI - Zentrum 
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petits (cf. article 6 de la Convention de Berne). Une fois qu’un 
pays – comme la Suisse – a ratifié la Convention de Berne sans 
réserve, il adopte les dispositions qui y sont énoncées pour 
toutes les espèces dans l’annexe II et ne peut plus les modifier. 
L’article 9 de la convention autorise toutefois certaines excep-
tions aux règles fixées dans l’article 6. Par exemple, des indi-
vidus d’espèces animales strictement protégées peuvent être 
tués pour éviter de graves dommages aux forêts, aux cultures 
agricoles ou au bétail, pour autant que cela ne menace pas 
la survie de la population animale concernée et qu’il n’existe 
pas d’autre solution satisfaisante pour résoudre le problème. 
Dans les années 1970, le loup était extirpé ou très menacé 
dans presque tous les pays européens (cf. chapitre 2.1). Les 
pays dans lesquels le loup avait (quasiment) disparu ont rati-
fié sans réserve la convention et son annexe II. En revanche, 
la plupart des pays qui abritaient encore des populations de 
loups ont exprimé une réserve concernant le loup (par exemple 
l’Espagne, la Finlande, la Pologne). Le loup n’a alors pas été 
répertorié et est resté und espèce chassable ou a été déplacé à 
l’annexe III (Espèces de faune protégées ; cf. Council of Europe 
2019b ; fig. 3.4.1). 

Directive Habitats-Faune-Flore – Les États membres de l’UE 
sont liés par la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 
concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de 
la faune et de la flore sauvages (directive HFF), qui sert à trans-
poser la Convention de Berne dans le droit communautaire. La 
Suisse ne fait pas partie de l’UE mais nos pays voisins en sont 
membres et nous partageons notre population de loups avec 
eux. Le loup peut être inscrit dans un pays à l’annexe II de la 
directive (espèces dont la conservation nécessite la désigna-
tion de zones spéciales de conservation) et y figurer aussi soit 
à l’annexe IV (espèces nécessitant une protection stricte), soit 
à l’annexe V (espèces à protéger contre les prélèvements in-
contrôlés dans la nature). Là aussi, les pays alors dépourvus de 
loups l’ont inscrit dans les annexes II et IV, alors que d’autres, 
dans lesquels le loup était présent (par exemple l’Espagne et la 
Finlande [parties nord du pays], la Lettonie, la Lituanie) ne l’ont 

fait figurer qu’à l’annexe V (cf. European Commission 2019 ; fig. 
3.4.1). Si le loup est cité à l’annexe IV des espèces strictement 
protégées, il ne peut être tué que dans des cas exceptionnels. 
Les conditions à remplir sont similaires à celles de la Conven-
tion de Berne, mais sont interprétées de manière encore plus 
stricte (cf. chapitres 5.1 et 5.2).

Convention alpine – La Convention alpine de 1991 est un traité 
international visant à assurer la protection et le développe-
ment durable des Alpes en tant qu’espace naturel, culturel, 
économique et de vie. Elle a été ratifiée par tous les pays al-
pins. L’accord-cadre contient des principes sur la protection de 

für Fisch- und Wildtiermedizin), et coordonne la gestion de la population de loups dans les Alpes avec les pays voisins. Les 
cantons assurent la gestion des loups sur leur territoire et sont responsables du monitoring de loups qui s’y trouvent et des 
dommages causés aux animaux de rente. Ils garantissent la protection des troupeaux conformément à la directive de l’OFEV 
et sont responsables de la communication en concertation avec l’OFEV. Les cantons peuvent délivrer et exécuter des autori-
sations de tirs pour des loups isolés en concertation avec la Commission intercantonale (IKK). Pour la régulation des meutes 
de loups, ils doivent obtenir l’approbation de l’OFEV. Si la révision de la LChP de 2017 devait être adoptée, les cantons se 
verraient attribuer encore plus de compétences en matière de régulation des meutes (cf. encadré 3.4.1).

Plan Loup cantonal
Treize cantons (notamment Berne, Fribourg, Schwytz et St-Gall) ont élaboré leurs propres plans loup à partir du plan national, 
qui définissent les responsabilités au plan cantonal. Certains de ces concepts traitent exclusivement de la question des 
dommages causés aux animaux de rente (procédures, indemnisation, protection des troupeaux, etc.). 

Le Plan Loup (2016) peut être téléchargé en cliquant sur le lien suivant : www.bafu.admin.ch/uv-1605-F. 

Une liste des plans cantonaux peut également être consultée en cliquant sur : https://www.kora.ch/index.php?id=145&L=2.

Fig. 3.4.2. Dans la nuit du 18 avril 2020, des van-
dales inconnus ont mis un mouton ensanglanté 
dans la gueule de la pancarte du loup que l’on peut 
voir sur le chemin du parc naturel et animalier de 
Goldau. © Parc naturel et animalier de Goldau
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la nature et la gestion des paysages, qui sont énoncés plus en 
détail dans un protocole additionnel « Protection de la nature 
et entretien des paysages ». Ce protocole contient notamment 
des mesures de coopération internationale et de protection des 
espèces. Les parties s’y engagent à promouvoir la réintroduc-
tion et la diffusion des espèces indigènes de faune et de flore 
sauvages. La Suisse a ratifié l’accord-cadre, mais pas les proto-
coles associés (cf. Convention alpine 2019). Elle participe néan-
moins au groupe de travail « Wildlife and Society » (WISO), dont 
les actions s’inscrivent dans le cadre du protocole « Protection 
de la nature et entretien des paysages » et qui a élaboré des 
recommandations sur la gestion des grands carnivores dans les 
Alpes (cf. Schnidrig et al. 2016a, b ; Černe et al. 2017).

Législation suisse – La protection du loup en Suisse est régie 
par la loi fédérale du 20 juin 1986 sur la chasse et la protec-
tion des mammifères et oiseaux sauvages (loi sur la chasse, 
LChP ; RS 922.0) et par l’ordonnance du 29 février 1988 sur la 
chasse et la protection des mammifères et oiseaux sauvages 
(ordonnance sur la chasse, OChP ; RS 922.01) connexe. La LChP 
et l’OChP, qui définissent les espèces animales protégées au 
plan fédéral, s’appliquent sur tout le territoire suisse. Bien qu’il 
existe également des lois cantonales sur la chasse, celles-ci 
ne réglementent que le traitement des espèces chassables. La 
LChP a été adoptée en 1986 pour transposer la Convention de 
Berne dans le droit suisse et a remplacé la loi fédérale du 10 
juin 1925 sur la chasse et la protection des oiseaux. Le loup 
est une espèce protégée par la LChP, mais selon l’article 9 
de la Convention de Berne, il peut être abattu dans certaines 
conditions (cf. chapitre 4.3). Depuis 1986, les conditions et les 
responsabilités en matière de tir de loups ont été modifiées à 
plusieurs reprises lors de révisions de la LChP et de l’OChP et 
adaptées à la situation actuelle. Les interventions parlemen-
taires ont souvent été à l’origine de ces amendements (cf. en-
cadré 3.4.1). Enfin, les dispositions de la LChP et de l’OChP sont 
précisées dans le Plan Loup (OFEV 2016), une aide à l’exécution 
de l’Office fédéral de l’environnement (cf. encadré 3.4.2).

Le débat social sur le loup 
Le loup échauffe les esprits comme aucun autre animal (cf. fig. 
3.4.2). De nombreux Suisses saluent son retour, alors que les in-
térêts de divers groupes de population sont touchés (éleveurs, 
cf. chapitre 3.1 ; chasseurs, chapitre 3.3) et qu’il suscite de vives 
inquiétudes chez de nombreuses personnes (cf. chapitre 3.2). Le 
fait d’approuver ou non le retour du loup est influencé, d’une part, 
par l’implication directe de la personne et d’autre part, par sa 
compréhension de la nature et de ses valeurs. Une étude socio-
économique a étudié les interprétations subjectives du loup dans 
le cadre d’entretiens (cf. Caluori & Hunziker 2001). Elle a per-
mis de distinguer trois types de comportement : (1) l’adversaire 
traditionnel du loup, (2) l’ami postmoderne du loup et (3) l’ami 
ambivalent du loup. L’adversaire traditionnel voit dans le loup un 
intrus qui n’a plus sa place dans le mode de vie suisse. En tant 
que symbole de la nature sauvage, le loup est un élément hostile 
à l’égard de la civilisation et inhibiteur de progrès, qui menace 
l’existence des exploitations rurales. L’adversaire traditionnel du 
loup s’oppose obstinément à sa présence.

L’ami postmoderne du loup s’efforce de mener une vie en har-
monie avec la nature. Sa vision du monde est écologique et cri-
tique à l’égard du progrès et de la société. Il voit dans le loup 
un symbole de la résistance aux conséquences néfastes de la 
civilisation comme la destruction de l’environnement et se féli-
cite de sa présence, même si, dans la pratique, elle cause des 
problèmes. Il préconise une restructuration du paysage rural 
vers plus de « nature ». 

L’ami ambivalent du loup remet en question les valeurs tradi-
tionnelles, mais est également critique vis-à-vis des valeurs 
postmodernes. Tant qu’il n’est pas concerné lui-même, son at-
titude est globalement positive. Cependant, s’il est directement 
confronté à des problèmes concrets, il peut le rejeter, car en 
situation de crise, il s’oriente vers des valeurs traditionnelles. 
Les auteurs de l’étude présument qu’une grande partie de la 
population suisse entre dans la catégorie des amis ambivalents 
du loup (cf. Caluori & Hunziker 2001). De nombreuses person-
nes vivent en effet dans des zones urbaines et ne sont donc 
pas directement touchées par la présence des loups. Cette ob-
servation pourrait expliquer pourquoi les enquêtes nationales 
montrent souvent une forte proportion de partisans du loup 
(cf. par exemple OFEFP 1998, Hunziker et al. 2001, Institut für 
Markt- und Sozialforschung Luzern 2006), alors que l’attitude 
de la population locale dans les zones où il y a des loups est gé-
néralement négative (cf. Behr et al. 2016). Le conflit autour du 
loup est donc représentatif de celui qui existe entre différents 
systèmes de valeurs, et s’inscrit dans un débat plus large sur 
l’utilisation et le développement des zones rurales.

Formation de groupes ayant une position pro-loup ou anti-loup 
extrême
Les associations agricoles, sylvicoles, de chasseurs et de pro-
tection de la nature défendent leurs intérêts en matière de ges-
tion des loups en Suisse. Il arrive qu’elles collaborent au sein 
de différents groupes de travail (cf. chapitre 4.4). Ces dernières 
années, des groupes aux positions extrêmes pro-loup ou anti-
loup se sont également formés.

Anti-loup – La Suisse a été récemment confrontée à des 
changements géopolitiques majeurs et à de nouveaux défis. 
Des questions telles que la mondialisation, les relations avec 
l’Union européenne, l’immigration et le changement clima-
tique préoccupent la société (cf. Crédit Suisse Baromètre des 
préoccupations 2019). Les groupes de population d’origine ru-
rale en particulier considèrent la libéralisation des marchés et 
l’ouverture des frontières comme une menace pour leur exis-
tence même. Dans ce contexte, le retour du loup est perçu 
comme le reflet de diverses menaces venant de l’extérieur. 
Il assume le rôle de l’immigrant clandestin qui ne respecte 
pas les frontières nationales et ne se conforme pas aux rè-
gles traditionnelles (cf. fig. 3.4.2). Il devient aussi le symbole 
de la dévaluation sociale et économique du monde paysan 
(cf. Schraml 2019). L’élevage ovin traditionnel, par exemple, 
ne peut pas suivre face à la production venant de l’étranger 
et ne peut plus, souvent, être pratiqué qu’à titre d’activité 
complémentaire. De nombreux producteurs laitiers alpins ont 
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aujourd’hui du mal à trouver un successeur (cf. encadré 3.1.1). 
Le loup, qui complique davantage encore l’économie alpine et 
qui accélère l’abandon des Alpes, devient ainsi une menace 
économique immédiate et l’emblème du ré-ensauvagement 
du paysage cultivé et dominé par l’homme depuis des généra-
tions. Ce ré-ensauvagement est prôné par les citadins « verts » 
(cf. Caluori & Hunziker 2001). Se rassembler contre le loup aide 
la population des communautés rurales à formuler et à élaborer 
sa défense contre les menaces qui pèsent sur son mode de 
vie traditionnel (cf. Schraml 2019). Ainsi l’organisation faîtière 
« Une Suisse sans grands prédateurs » (http://www.lr-grt.ch/
fr/), qui a été fondée en 2015 à Berne. Composée principale-
ment de représentants du secteur agricole, elle est organisée 
en différentes sections cantonales. L’association plaide pour un 
assouplissement de la protection des loups, un accroissement 
des compétences des cantons et des conditions de tir facilitées 
(cf. Une Suisse sans grands prédateurs 2019). Certaines sec-
tions cantonales vont même plus loin et exigent que les grands 
carnivores soient éliminés de toutes les zones urbanisées et 
d’habitation (cf. Lebensraum Wallis ohne Grossraubtiere 2019). 
Les sections de l’association sont bien organisées, connectées 
et politiquement actives. Elles rédigent des prises de position 
et des résolutions et organisent des événements à fort impact 
médiatique. Les attaques de loups sur des animaux de rente ou 
les observations de loups à proximité des habitations leur of-
frent la possibilité de diffuser leurs messages et leurs revendi-
cations dans les médias (cf. chapitre 4.5). Ce faisant, elles font 

leurs propres analyses de l’actualité et remettent en question 
l’appréciation des autorités compétentes et des institutions 
professionnelles reconnues. Elles colportent ainsi de manière 
répétée des informations selon lesquelles les loups indigènes 
ne seraient pas de vrais loups, mais des hybrides chien-loup, 
qui selon l’OChP doivent être abattus (cf. encadré 3.4.3).

Pro-loup – Face aux anti-loups se trouvent différents groupes 
pro-loup qui croient en une cohabitation pacifique entre 
l’homme et le loup. Pour ces défenseurs du loup, la clef de 
l’acceptation de cet animal et des autres grands carnivores ré-
side dans une remise en question de la société, qui a exploité la 
nature pendant des siècles (cf. Caluori & Hunziker 2001). Divers 
petits groupes de pro-loup sont présents sur les réseaux sociaux 
et leurs membres sont plutôt issus des zones urbaines et sou-
vent propriétaires de chiens. Nombre de ces groupes utilisent 
le loup comme symbole d’une nature sauvage intacte et du lien 
perdu entre l’homme et la nature. Ils ont souvent recours à un 
symbolisme mythique et ésotérique pour représenter le loup 
(par exemple des éléments issus des cultures amérindiennes 
ou nordiques, des elfes, des « femmes-loups »). La plupart de 
ces petits groupes ont un réseau politique moins dense que 
les groupes anti-loups. L’initiative populaire de 2012 « Pour 
la protection des grands carnivores (ours, loup et lynx) » de 
l’organisation profauna.ch n’a par exemple pas réussi à réunir 
suffisamment de signatures. Il existe toutefois des groupes plus 
importants, bien organisés et qui sont très présents dans les médi-

Fig. 3.4.3. Le loup au test de naturalisation. Gagnant de la 4e place au concours de bande dessinée « Cartoons für 
Wölfe » organisé par la Fédération allemande de protection de la nature en 2007. © M. Wilke
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as (Groupe Loup Suisse, http://www.gruppe-wolf.ch ; CHWOLF, 
https://chwolf.org), qui veulent faire connaître le loup auprès 
de la population. Disposant de sites web très bien documentés, 
ils se positionnent dans les médias comme des spécialistes du 
loup. Ils recueillent également des observations sur les loups et 
fournissent parfois des informations sur l’actualité avant même 
que les autorités compétentes n’aient fait connaître leur point 
de vue (cf. chapitre 4.5). Parmi leurs revendications figurent une 
meilleure mise en œuvre des mesures de protection des trou-
peaux par les éleveurs et un renoncement à l’allègement de la 
protection des loups (cf. Groupe Loup Suisse 2018, CHWOLF 
2019). En se rapprochant de grandes organisations de protec-
tion de la nature bien établies (comme le WWF et ProNatura), 
ces groupes tentent également d’affirmer leurs préoccupations 
au plan politique (cf. encadré 3.4.1).

Implications politiques
Depuis le retour du loup en Suisse en 1995, il est devenu évident 
que la résolution des conflits exige des solutions concrètes. 
Afin de permettre aux cantons de traiter plus facilement ces 
conflits dans le cadre de la législation en vigueur (cf. ci-dessus), 
ce qui était alors encore l’Office fédéral de l’environnement, 
des forêts et du paysage a développé son premier Plan Loup 
en 2004 (cf. encadré 3.4.2). Ce concept concrétise les lois et 
règlements applicables afin de minimiser les problèmes entre 
les activités humaines et la présence de loups (cf. OFEFP 2004). 
Le projet a été soumis à une procédure de consultation au cours 
de laquelle toutes les parties prenantes ont pu exprimer leurs 
points de vue. Plusieurs cantons ont ensuite élaboré leur propre 

plan loup à partir du concept (cf. encadré 3.4.2). D’autres pays 
européens ont eux aussi rédigé des concepts de ce type, bapti-
sés « plans de gestion », qui s’appliquent soit au plan national 
(par exemple en France ; ministère de la Transition écologique 
et solidaire et ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation 
2018), soit pour des unités administratives (par exemple dans 
les Länder en Allemagne ; cf. DBBW 2019b). Toutefois, compte 
tenu de l’aspect transfrontalier des populations de loups, de 
leurs besoins élevés d’espace et de leurs déplacements impor-
tants, il est clairement apparu qu’une coopération internation-
ale était également nécessaire pour assurer leur gestion (cf. 
Linnell et al. 2008). En Suisse, par exemple, les loups font partie 
de la grande population alpine (cf. chapitre 2.1). Les décisions 
de gestion prises dans un pays alpin ont donc également un 
impact sur les autres pays (cf. chapitre 5.1). 

Les accords internationaux, législations nationales, réglemen-
tations et aides à l’exécution forment le cadre d’action des au-
torités responsables de la gestion du loup. Ce cadre est toute-
fois loin d’être accepté par toutes les parties prenantes : pour 
les opposants aux loups, le Plan Loup est trop « protecteur » 
et pour les organisations de protection de la nature, c’est le 
contraire (cf. OFEFP 2002). Les opposants au loup en particulier 
estiment que la gestion actuelle des loups doit être revue (par 
exemple la Fédération suisse d’élevage ovin 2017). Dans les 
cantons de montagne où immigrent les loups, « faire quelque 
chose contre le loup » s’est même révélé être un thème de cam-
pagne électorale efficace. Des slogans anti-loups sont apparus 
sur les profils personnels de politiciens se présentant aux élec-
tions ainsi que sur des affiches électorales de partis politiques 
(cf. fig. 3.4.4). Depuis 2006, plus de 60 motions, interpellations 
et questions sur le thème du loup ont été soumises par des par-
lementaires au Conseil fédéral et traitées au Conseil national 
et au Conseil des États (L’assemblée fédérale – Le Parlement 
suisse 2019, consultation de la base de données Curia Vista, 
mot-clé « Wolf »). Toutes ces initiatives parlementaires ont eu 
une conséquence directe : la révision de la loi sur la chasse et 
de son ordonnance connexe (cf. encadré 3.4.1), et du Plan Loup 
(cf. encadré 3.4.2). Trois initiatives anti-loups ont été lancées au 
cours de la même période. L’initiative « Loup. La récréation est 
terminée ! » du canton du Valais a conduit la Suisse à soumet-
tre en 2018 une nouvelle demande au Comité permanent de la 
Convention de Berne à Strasbourg (il s’agissait de la troisième 
tentative après celles de 2004 et 2010) pour tenter de déclasser 
la protection du loup de « strictement protégé » (annexe II) à 
« protégé » (annexe III) (cf. encadré 3.4.1). Cela dit, la motion 

Fig. 3.4.4. Les affiches avec des slogans anti-loups sont 
régulièrement utilisées dans les campagnes électorales. © 
KORA

Fig. 3.4.5. Affiche de vote pour l’initiative populaire can-
tonale « Pour un canton du Valais sans grands prédateurs ». 
© CVP Oberwallis und CSP Oberwallis
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3. Enjeu

Encadré 3.4.3 Hybrides chien-loup – infox, fables et faits scientifiques

Journaux et réseaux sociaux colportent régulièrement l’affirmation selon laquelle les loups d’Europe centrale et occiden-
tale ne seraient pas de « vrais loups », mais des hybrides, c’est-à-dire un croisement entre chien et loup. Cette rumeur 
circule dans presque toutes les régions où les loups se sont à nouveau répandus au cours des dernières décennies. Le 
phénomène d’hybridation chez les loups a été très bien étudié scientifiquement, en termes de caractéristiques génétiques 
comme morphologiques. Ainsi, dans certaines populations locales de loups, dans lesquelles une multiplication des hybrida-
tions se produit ou s’est produite, des caractéristiques externes héritées du chien comme une coloration noire du pelage ou 
des ergots sur les pattes arrière peuvent parfois apparaître. Des constations plus précises peuvent être faites à l’aide des 
méthodes modernes d’investigation en génétique moléculaire, qui permettent généralement de séquencer et d’analyser 
entre dix et plusieurs centaines de milliers de fragments d’ADN. Les échantillons analysés sont ensuite comparés à l’aide 
de procédures statistiques complexes (cf. fig. 3.4.3.1). C’est ainsi que l’on peut retracer les croisements entre le loup et le 
chien sur plusieurs générations. Les études scientifiques fournissent une image plutôt claire pour l’Europe : dans certaines 
parties d’Europe du Sud et de l’Est, où les populations de chiens errants sont plus importantes, l’hybridation se produit 
de manière répétée (cf. Galaverni et al. 2017). Un degré considérable d’hybridation n’a cependant pu être prouvé que 
dans de très rares cas seulement. Dans une région du centre de l’Italie, par exemple, on a découvert un « nid à hybrides 
», dans lequel les deux espèces se sont tellement mélangées que l’on ne distingue plus leurs caractéristiques génétiques 
propres (cf. Salvatori et al. 2019). En Europe centrale et du Nord, en revanche, les taux d’hybridation sont très faibles et 
se situent généralement autour d’1 %, comme l’ont montré plusieurs études génétiques, qui concernent aussi la Suisse 
ou l’Allemagne (cf. Dufresnes et al. 2019b, Nowak et al. 2018). De même, on n’observe que peu de caractéristiques mor-
phologiques suspectes chez le loup et les études sur la morphologie crânienne confirment les résultats génétiques (cf. 
Jähde & Ansorge 2015). 

Le fait que la rumeur sur l’existence d’hybrides de loups prétendument très dangereux ne faiblisse pas malgré le dé-
menti de la science est probablement dû à l’attirance des médias et des groupes d’intérêt hostiles au loup pour ce type 
d’informations. Conformément à l’ordonnance sur la chasse (OChP ; RS 922.01), les hybrides chien-loup doivent être 
retirés de la nature (cf. art. 8bis, al. 5 OChP). L’argument selon lequel tous les loups indigènes seraient des hybrides, est 
donc utile aux opposants au loup pour légitimer les revendications de tir. De soi-disant preuves de la théorie d’hybridation 

Fig. 3.4.3.1. Séparation statistique entre les chiens, les loups et leurs hybrides sur la base des dernières études gé-
nomiques (génotypage de SNP). Chaque point représente le profil génomique d’un individu testé et la position d’un 
point par rapport aux autres reflète la similarité génétique. Des points ciblés du génome où les chiens et les loups 
diffèrent génétiquement ont été analysés. Nombre d’entre eux sont des parties de l’ADN qui ont été modifiées par la 
sélection humaine opérée lors de la domestication du loup pour en faire le chien domestique actuel. On peut constater 
que les échantillons de loups provenant de différentes régions européennes se distinguent clairement des échantil-
lons de référence canins et des hybrides loup-chien connus. Ils forment un groupe uniforme dans lequel on retrouve 
également les échantillons de loups d’Allemagne (source : Nowak et al. 2018).
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apparaissent régulièrement, en particulier sur Internet, par exemple sur le site web de l’Association pour la protection 
des animaux de pâturage et des habitats ruraux des cantons de Glaris, de Saint-Gall et des deux Appenzell (cf. VWL 
2020). Ces prétendues preuves ne sont cependant jamais étayées par des preuves réelles ou publiées dans des revues 
scientifiques internationales et passent donc largement ignorées dans les milieux professionnels. Reste qu’en raison de 
sa forte couverture médiatique, l’affirmation erronée d’un haut degré d’hybridation dans la population de loups d’Europe 
centrale est source d’incertitudes. Même si seule une minorité de personnes croit que la communauté scientifique inter-
nationale se trompe, ce phénomène amène une grande majorité de la population à penser à tort que les connaissances 
scientifiques actuelles se contredisent entre elles. Les médias publient d’ailleurs régulièrement des articles qui, sur la 
base de ces prétendues preuves, font état de conclusions scientifiques contradictoires et donc d’un désaccord entre les 
scientifiques sur le degré d’hybridation du loup et du chien (par exemple Gamp 2015, Koder 2017, VWL 2020, Zengaffinen 
2015). On observe le même phénomène en ce qui concerne la question du changement climatique : il est suggéré que 
la communauté scientifique serait tout aussi divisée alors qu’en fait presque tous les experts sont depuis longtemps 
d’accord sur les causes (cf. Mcbean & Hengeveld 2000). 

L’hybridation est souvent présentée dans les médias comme un danger peu tangible et caché. Les hybrides chien-loup 
seraient potentiellement plus dangereux pour l’homme et le bétail que les loups de race pure, car ils seraient moins 
farouches et hésiteraient moins à avoir des contacts directs avec les humains. Ces contacts, ainsi que les loups observés 
occasionnellement à proximité des habitations, sont considérés comme des preuves venant attester cette théorie, bien 
qu’il n’existe à ce jour aucune preuve scientifique d’un comportement différent ou menaçant des hybrides envers l’homme. 
Les études sur des hybrides en Toscane suggèrent d’ailleurs le contraire, à savoir que les hybrides qui grandissent dans 
la nature se comportent comme des loups normaux (cf. Bassi et al. 2017 et M. Apollonio, communication personnelle). 

En Europe centrale, le phénomène d’hybridation est moins problématique pour les éleveurs concernés par le loup ou 
l’espèce elle-même que pour la gestion des loups. Une définition claire des hybrides, indiquant dans quelle mesure la 
présence d’ADN canin dans le patrimoine génétique des loups sauvages est tolérée et à partir de quand une intervention 
est nécessaire, est indispensable. En Suisse, les hybrides qui doivent être retirés de la nature sont définis à l’article 86 de 
l’ordonnance du 23 avril 2008 sur la protection des animaux (OPAn ; RS 455.1) et cités à l’annexe 1 OChP. Cet aspect est 
d’autant plus important que les méthodes d’analyse examinant l’ensemble du génome offrent une résolution toujours plus 
fine et détectent donc, depuis quelques années, même de petites traces d’une hybridation très ancienne entre le loup et 
le chien dans le génome (par exemple Pilot et al. 2017). Il semble probable que des traces d’ADN canin soient présentes 
dans presque toutes les populations de loups du monde. Ce sont les mêmes techniques génomiques qui ont permis de 
détecter de l’ADN de chèvre domestique dans les bouquetins suisses ou de l’ADN néandertalien dans le génome des 
humains actuels (cf. Green et al. 2010, Grossen et al. 2014). Le phénomène d’hybridation fait partie de l’évolution de 
presque toutes les espèces. Les rares croisements avec des chiens ne sont donc pas une menace en soi pour la survie du 
loup en Europe centrale, tant que le phénomène ne devient pas plus fréquent. En dépit des articles affirmant le contraire 
qui paraissent dans les médias, il n’existe à l’heure actuelle aucune preuve scientifique indiquant que tel serait le cas.

3. Enjeu

n’a pas été mise au vote, car de nombreux États signataires 
n’étaient pas encore prêts à fournir leurs prises de position. La 
Suisse a annoncé qu’elle souhaitait revenir sur la proposition 
d’amendement lors d’une prochaine réunion (Council of Europe 
2018). L’initiative populaire cantonale « Pour la réglementation 
des grands carnivores dans le canton d’Uri » de l’association 
des agriculteurs d’Uri a été adoptée à 70 % des voix par les 
électeurs en février 2019. Le texte de l’initiative demande 
au canton d’édicter des règlements pour se protéger des 
grands carnivores et pour restreindre et réguler la population. 
L’expansion des grands carnivores doit y être interdite (Canton 
d’Uri 2019). Une autre initiative populaire cantonale « Pour un 
canton du Valais sans grands prédateurs », au contenu très simi-
laire, a été présentée par le PDC haut-valaisan en collaboration 
avec le CSP du Haut-Valais et devrait parvenir aux électeurs 
valaisans à l’automne 2020 (cf. fig. 3.4.5). L’interdiction totale 
d’expansion des grands carnivores est néanmoins susceptible 
d’être incompatible avec l’article 2 de la Convention de Berne, 

qui contraint notamment les parties contractantes à prendre les 
mesures nécessaires pour que les populations animales parvi-
ennent à un niveau « qui correspond notamment aux exigences 
écologiques » (Council of Europe. 2019a). 

Les interventions parlementaires et les initiatives populaires 
ont régulièrement débouché sur des demandes qui sont en 
contradiction avec le droit international ou la législation suisse 
applicable et qui nécessitent des adaptations législatives (cf. 
encadré 3.4.1). Doris Leuthard, ancienne conseillère fédérale et 
cheffe du Département fédéral de l’environnement, des trans-
ports, de l’énergie et de la communication, a déclaré en 2018 
lors des débats au Conseil des États sur la révision de la LChP et 
la question du loup : « Si nous additionnons les heures pendant 
lesquelles nous avons traité cette question, c’est inapproprié ». 
Rien n’indique cependant à ce jour que le vif intérêt pour le loup 
manifesté par la population et donc par les médias, la sphère 
politique et l’administration pourrait s’estomper à l’avenir.
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4. Solutions possibles

4.1 Indemnisation des attaques sur des animaux de rente

Quels sont les effets des paiements compensatoires versés 
pour les animaux de rente prédatés ?
Dans la plupart des pays européens, les animaux de rente pré-
datés par le loup font l’objet d‘une compensation financière. Ces 
indemnisations ont tout d’abord pour but de répartir les charges 
entre les différents groupes sociaux et ce, afin d’éviter que la pop-
ulation rurale, qui est directement touchée, n’ait pas à supporter 
seule les coûts du retour des loups – souhaité par une grande 
partie de la population urbaine. Le traitement correct et rapide 
des indemnisations accroît de plus la confiance des personnes 
concernées dans le système de gestion et la fiabilité des insti-
tutions responsables (cf. Mettler 2019). Transparence, contrôle, 
financement suffisant et confiance sont en effet essentiels pour 
qu’un système de compensation fonctionne (cf. Ravenelle & Ny-
hus 2017). Les paiements compensatoires n’ont cependant pas 
nécessairement une influence positive sur le degré d’acceptation 
générale du loup (cf. Boitani et al. 2010). Ils ne résolvent pas le 
conflit proprement dit et se contentent, pour ainsi dire, de traiter 
les « symptômes » (cf. Redpath et al. 2015 ; chap. 4.4). À choisir, 
la plupart des éleveurs de bétail préféreraient encore qu’aucun 
dommage ne soit causé par les loups. En outre, eu égard aux 
discussions autour de l’argent public à investir dans le loup, les 
paiements de compensation peuvent rapidement devenir un en-
jeu politique. Leur efficacité à promouvoir la coexistence entre 
l’homme et le loup est donc controversée (cf. Boitani et al. 2010). 

Les paiements compensatoires et les mesures de protection des 
troupeaux s’influencent mutuellement. L’indemnisation ne doit 
pas être trop élevée, sinon elle risque de décourager la protec-
tion des troupeaux. En revanche, une indemnisation qui serait 
liée à la mise en œuvre de mesures de protection des troupeaux 
peut accroître l’incitation à prendre de telles mesures (cf. Met-
tler 2019). Elle peut cependant aussi induire un biais en cela que 
moins de dommages sur les pâturages non protégés seront alors 
déclarés. La présentation de la carcasse et une expertise sont 
généralement la condition préalable à une indemnisation des an-
imaux de rente prédatés (cf. fig. 4.1.1). Lorsque chaque animal de 
rente tué est indemnisé, le taux d’enregistrement des dommages 
causés par les loups est élevé, ce qui améliore le suivi de la pop-
ulation de loups (cf. Zimmermann 2019). De même, les informa-
tions sur les dommages en situations protégées et non protégées 
sont essentielles pour améliorer la protection des troupeaux. Les 
chiffres des dommages étant également un critère de gestion 
important, les attaques sur les animaux d’élevage doivent être 
surveillées et enregistrées de manière aussi complète que pos-
sible. Ainsi, le nombre d’animaux de rente prédatés par an et par 
région est par exemple un critère déterminant pour l’abattage 
des loups nuisibles (cf. chapitre 4.3).

Approches de financements possibles
Les pays d’Europe appliquent différentes méthodes de finance-
ment des paiements compensatoires. Lorsqu’une base juridique 

existe, les dommages sont indemnisés par des fonds publics. Il 
peut alors s’agir soit d’un paiement compensatoire après une at-
taque de loups, soit d’une taxe générale en présence de grands 
carnivores, qui doit être payée que l’éleveur concerné ait subi 
ou non des dégâts (cf. Marino et al. 2018). Certaines régions 
ne prévoient pas d’aide de l’État, de sorte que les dommages 
doivent alors être indemnisés par des fonds de compensation 
d’associations de chasse, d’élevage ou de conservation de la 
nature ou par des fonds liés à des projets (par exemple, des pro-
jets de conservation de la nature de l’UE). Ces solutions sont 
toutefois limitées dans le temps et n’offrent aucune sécurité aux 
personnes concernées puisqu’elles ne permettent pas de plani-
fication à long terme (cf. Mettler 2019). Une autre solution con-
siste à contracter des assurances (subventionnées par l’État), 
qui couvrent les décès d’animaux de rente, notamment ceux 
qui sont liés à la prédation des grands carnivores. L’efficacité 
de ces contrats comme mesure de réduction des conflits est ce-
pendant controversée (cf. Marino et al. 2018) et le principe de la 
répartition des charges n’est pas respecté, puisque les éleveurs 
doivent assumer eux-mêmes les dommages subis.

Paiements d’indemnisation en Suisse
En Suisse, tous les dommages causés aux animaux de rente par 
les loups sont actuellement indemnisés, que le détenteur con-
cerné ait ou non mis en œuvre des mesures de protection des 
troupeaux (cf. OFEV 2016). La Confédération et le canton se part-
agent le versement des paiements compensatoires (80 % pour 
la Confédération et 20 % pour le canton) selon les règles énon-
cées dans la loi sur la chasse (LChP ; RS 922.0). Suite à la révi-
sion prévue de la LChP (cf. encadré 3.4.1), les animaux de rente 
prédatés ne devraient cependant plus être indemnisés à l’avenir 

Fig. 4.1.1. Ce mouton mort a été écorché au moment de 
l’inspection pour observer les blessures sous la peau (ici 
morsure à la gorge). Les traces de mise à mort ainsi que 
la façon dont l’animal a été mangé servent, avec d’autres 
indices (traces, photos, échantillons génétiques, etc.) à dé-
terminer la cause de la mort de l’animal. © F. Zimmermann
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qu’à condition que des mesures raisonnables de protection des 
troupeaux aient été prises au préalable. Les cantons sont tenus 
d’évaluer et d’enregistrer les dommages subis. Dans la mesure 
du possible, le matériel génétique doit également être collecté 
à des fins de suivi (cf. encadré 2.2.1). Les données sur les ani-
maux de rente prédatés et les preuves génétiques du loup sont 
collectées par la Fondation KORA et peuvent être consultées sur 
le site du Monitoring Center (https://www.koracenter.ch). Une 
indemnisation est prévue pour les animaux de rente prédatés 
ou abattus d’urgence, mais les cantons peuvent aussi, dans un 
souci de conciliation, indemniser (au moins partiellement) les 
animaux tombés ou disparus, ainsi que les frais vétérinaires des 
animaux blessés (cf. OFEV 2016). Le montant de l’indemnisation 
est déterminé à partir de tableaux d’estimations établis par les 
associations nationales d’élevage (cf. OFEV 2016). Ces dernières 
années, les indemnités versées pour les animaux de rente pré-

Fig. 4.1.2. Indemnités pour les animaux de rente prédatés par des loups de 1999 à 2019 (source : OFEV 2020).

datés par des loups ont augmenté (cf. fig. 4.1.2). Toutefois, le 
nombre d’animaux indemnisés annuellement ne dépend pas 
seulement du nombre de loups (cf. chapitre 3.1), et comparés 
aux paiements directs versés pour la gestion des pâturages al-
pins (moutons) ou aux fonds alloués à la protection des trou-
peaux, la part représentée par les paiements de compensation 
pour les moutons prédatés dans le total de coûts est plutôt fai-
ble. En 2018 par exemple, les indemnités versées pour les mou-
tons prédatés par les loups s’élevaient à environ 215’000 francs 
suisses. La même année, les agriculteurs ont reçu 15,7 millions 
de francs pour l’estivage et l’alpage des ovins (à l’exception des 
brebis laitières, OFAG 2019). L’Office fédéral de l’environnement 
a prévu, pour financer les mesures de protection des troupeaux, 
un budget annuel de 2,4 millions de francs qui est géré par le 
service de coordination nationale pour la protection des trou-
peaux d’AGRIDEA (cf. AGRIDEA 2019b).

4.2 Mesures de protection des troupeaux

Protection des troupeaux – des interventions d’urgence spo-
radiques aux mesures préventives complètes
Depuis le retour du loup au milieu des années 1990, seuls 
des individus solitaires ont tout d’abord été repérés pendant 
les mois d’été dans les alpages où paissaient les ovins. Dans 
les cantons de montagne, les attaques de loups ont été ré-
gulières, en particulier sur des moutons mais aussi, bien que 
moins souvent, sur des chèvres. Il devenait donc nécessaire 
d‘élaborer, de mettre en œuvre et, si possible, de promouvoir 
des mesures de protection des troupeaux. En 1999, l’Office fé-
déral de l’environnement (OFEV, alors l’OFEFP) a d’abord chargé 
l’association KORA (aujourd’hui Fondation KORA) de lancer les 
premiers projets pilotes pour la protection des troupeaux. En 
2003, l’AGRIDEA (Association suisse pour le développement 
de l’agriculture et de l’espace rural) a ensuite été chargée par 
la Confédération de reprendre cette tâche. Elle a donc créé un 
centre national de coordination de la protection des troupeaux 
(www.protectiondestroupeaux.ch), avec pour objectif de dével-

opper des conseils en matière de protection des troupeaux en 
collaboration avec les cantons et de mettre en œuvre la straté-
gie fédérale au plan national (cf. OFEV 2016). 

Afin de déployer les aides financières fédérales de manière 
ciblée dans les zones touchées, des « périmètres de prévention 
» ont été utilisés de 2003 à 2013. Les conseils de protection 
des troupeaux et la mise en œuvre des mesures ont eu lieu 
en priorité dans ces périmètres, qui étaient à l’époque encore 
clairement distincts (cf. fig. 4.2.1). Ces premières années peu-
vent être qualifiées de « pionnières » puisqu’elles ont permis 
d’acquérir des expériences décisives et de précieuses connais-
sances dans les domaines de l’élevage, de la formation et de 
l’utilisation de chiens de protection des troupeaux (CPT). Le gar-
diennage et l’utilisation de clôtures afin d’améliorer la protec-
tion des troupeaux se sont également développés. La « protec-
tion mobile des troupeaux » – une équipe d’intervention spé-
ciale avec deux bergers, plusieurs CPT ainsi qu’un éleveur et un 
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expert – faisait alors partie intégrante du programme fédéral. 
Cette procé-dure a permis de réagir rapidement aux attaques de 
loups généralement imprévisibles pendant l’estive (période des 
mois d’été sur les alpages suisses à 1500-3000 m d’altitude). 
Plus de 100 missions de « protection mobile des troupeaux » 
ont ainsi été réalisées sur une période de dix ans. En raison de 
l’importante propagation des loups et de l’augmentation des 
exigences de déploiement des CPT, ces missions ont cependant 
été abandonnées au fil du temps pour être remplacées par des 
conseils aux éleveurs et la promotion de l’utilisation des CPT 
tout au long de l’année. Il est devenu progressivement évident 
que les attaques de loups ne se limitaient plus seulement aux 
pâturages alpins, mais que les pâtures en vallée, et les pacages 
d’automne et de printemps étaient de plus en plus sujets aux 
attaques. Cette évolution a également nécessité la recherche 
de solutions autres que l’utilisation de CPT, car cette détention 
de chiens près des villages, dans des structures de petite taille 
ou pour des troupeaux hétérogènes (comprenant par exemple 
des moutons de races ou d’origines différentes) était souvent 
associée à des difficultés ou à des coûts disproportionnés. Ces 
problèmes ont pu être en partie résolus par des mesures de 
protection supplémentaires telles que l’utilisation de clôtures 
électrifiées, de lamas ou encore de mesures d’effarouchement 
acoustiques ou optiques (par exemple des appareils clignotants 
ou des rubans de balisage).

Parallèlement à l’expansion continue des loups et à la forma-
tion de la première meute en 2012, une stratégie globale, cou-
vrant l’ensemble du territoire, a remplacé le soutien régional 
ou ponctuel apporté dans le cadre de projets (cf. fig. 4.2.2). La 
présence de loups est devenue plus prévisible dans les zones 
où ils étaient sédentaires (cf. encadré 4.2.1). La préparation de 
mesures de protection des troupeaux pouvait ainsi être plani-
fiée et « la protection mobile des troupeaux » a été de plus en 
plus remplacée par le recours à des civilistes pour fournir un 

soutien concret aux éleveurs et agriculteurs alpins. Les exi-
gences posées et les tâches des éleveurs de chiens ayant con-
tinuellement augmenté, deux centres spécialisés ont été créés 
en 2014 à partir du bureau national de coordination : le service 
chargé de la protection des troupeaux (mesures techniques, 
planifica-tion alpine et formation des bergers) et le service 
chargé des chiens de protection des troupeaux (suivi et contrôle 
des CPT). En outre, l’association Chiens de protection des trou-
peaux Suisse (CPT-CH), maintenant responsable de l’élevage 
et de la formation des CPT, a été fondée en 2011. En 2013, la 
protection des troupeaux a finalement été institutionnalisée et 
ancrée dans la législation, en l’occurrence dans l’ordonnance 

Fig. 4.2.1. Périmètre de prévention pour le loup et l’ours 
2008/2009 (zones bordées de couleur). Vert= zone d’errance 
des ours, jaune= zone d’errance des ours colonisée par un 
seul loup pendant > 3 ans, orange= détection d’un seul loup 
pendant > 2 ans, rouge= détection d’un seul loup pendant 
1 an.  Au début de la recolonisation de la Suisse par le loup, 
les conseils et les mesures de protection des troupeaux 
n’étaient soutenus financièrement que dans les périmètres 
de prévention définis (source : AGRIDEA).

Fig. 4.2.2. La zone pri-
oritaire de protection 
des troupeaux en 2019 
(zone rouge), complétée 
par des indications sur la 
présence de grands carni-
vores pendant les années 
2013-2018. Pour le loup et 
l’ours, toutes les preuves 
fiables ont été prises en 
compte (cadavres, pho-
tos et échantillon géné-
tique), pour le lynx et le 
chacal doré, les animaux 
d’élevage prédatés seule-
ment (source : GRIDS, con-
sulté le 04.03.2019).
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Encadré 4.2.1 Planification des alpages à moutons dans le Valais

La mise en œuvre de mesures de protection des troupeaux est indispensable pour assurer la coexistence entre les animaux 
d’élevage et les loups. Les conditions nécessaires doivent être posées, qui dépendent des structures agricoles, des diffé-
rences régionales et des caractéristiques des pâturages alpins (notamment le climat, la végétation, les races locales de bé-
tail et le tourisme dans la région). En Suisse, les conditions et des traditions en matière d’élevages ovin et caprin diffèrent 
selon les régions. Dans les Alpes du Sud, la culture n’est pas la même que dans les Alpes du Nord ou en Suisse romande 
et orientale et diffère de la culture romanche des Grisons. Pour permettre la protection des troupeaux dans l’agriculture 
de montagne à petite échelle, l’organisation et la planification de la gestion des pâturages sont donc d’une importance 
capitale. Les aspects techniques (matériel de clôture, etc.) doivent être pris en compte, tout comme d’ailleurs les facteurs 
socio-économiques (par exemple l’organisation du travail). 

Le pâturage des moutons a connu de profonds changements au cours des 15 dernières années. Trois éléments ont tout 
particulièrement contribué à cette évolution : l’introduction d’incitations financières échelonnées pour divers systèmes de 
pâturage (cf. fig. 4.2.3.), les modifications structurelles progressives impliquant la diminution du nombre de têtes de bétail, 
et le retour des grands carnivores, en particulier des loups. Afin d’aider les cantons dans l’analyse et la planification des 
adaptations et des mutations, AGRIDEA a développé une méthode qui a été appliquée pour la première fois dans tout le 
Valais. Pour tenir compte de l’importance culturelle et écologique exceptionnelle de l’estivage des moutons dans le canton, 
l’estivage des moutons doit être analysé en détail et perfectionné afin de garantir une gestion durable malgré une situation 
mouvante. De 2012 à 2014, 152 alpages ovins ont ainsi été visités, enregistrés et analysés avec les éleveurs et les proprié-
taires. Les résultats ont jeté les bases de l’évaluation de la faisabilité technique et socio-économique de la mise en place 
d’une protection efficace et effective des troupeaux. Les deux étapes suivantes ont été mises en œuvre :

Étape 1 : inspection des alpages avec les exploitants et analyse personnalisée des alpages avec plan de gestion et recom-
mandations sur la gestion et la protection des troupeaux.

Étape 2 : planification collective avec les exploitants et les propriétaires fonciers pour clarifier les mesures structurelles.  

Fig. 4.2.2.1. Exigences et recommandations pour la protection des troupeaux dans les alpages ovins du 
canton du Valais. CPT= chien de protection des troupeaux. (Source : Mettler et al. 2014). 
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sur la chasse (OChP ; RS 922.01) et dans l’ordonnance du 23 oc-
tobre 2013 sur les paiements directs versés dans l’agriculture 
(ordonnance sur les paiements directs, OPD ; RS 910.13) (cf. 
encadré 3.4.1). C’est à partir de là qu’a été rédigée l’aide à 

l’exécution sur la protection des troupeaux de l’OFEV, qui est en 
vigueur depuis 2019 (OFEV 2019). Depuis la révision de l’OChP 
de 2013, les cantons sont tenus de s’impliquer dans le service 
de conseil en protection des troupeaux et sont devenus, avec 

Les résultats ont donné lieu à la rédaction d’ un rapport final remis au service de conseil cantonal (cf. Mettler et al. 2014), 
à la création d’une base de données et à l’organisation de diverses séances de coaching. Pour chaque alpage, les condi-
tions requises pour la protection des troupeaux ont pu être analysées et des recommandations d’ajustement transmises 
(cf. fig. 4.2.1.1). Depuis lors, la mise en œuvre concrète de regroupements de troupeaux, de projets d’hébergement et 
d’ajustements structurels sur les pâturages a été progressivement réalisée par les autorités cantonales. Certains alpages 
sont donc déjà surveillés ou ont été transformés en pâturages itinérants gérés.
 
La planification des bergeries et les analyses structurelles des ovins impliquent les agriculteurs locaux, ce qui permet 
d’adapter de façon optimale la méthode utilisée en fonction des particularités régionales. Des analyses structurelles simi-
laires ont entre-temps été effectuées dans d’autres cantons, afin de recenser dans des fichiers toutes les zones de pâturage 
et le bétail et d’analyser plus en profondeur les caractéristiques locales. Cette démarche permet de trouver des solutions 
optimales, soit individuelles soit communes à plusieurs exploitations, pour protéger les troupeaux. La Confédération et les 
cantons ont reconnu l’importance de cette planification et, conformément à l’OChP (ordonnance sur la chasse), peuvent 
apporter un soutien financier à l’élaboration de ces bases de planification et de conseil (cf. encadré 3.4.1).

Dans l’intervalle, AGRIDEA a également effectué des analyses similaires dans le Tyrol et le Tyrol du Sud limitrophes. Il 
s’est avéré qu’outre l’analyse technique et l’acquisition et l’évaluation des données, la communication et l’implication 
minutieuse de toutes les parties prenantes dans ces processus de planification étaient des facteurs tout aussi importants 
pour la réussite de la mise en œuvre à long terme des projets de protection des troupeaux. De plus amples informations 
et rapports sur le sujet sont disponibles à l’adresse suivante : http://www.protectiondestroupeaux.ch/fr/planification-et-
vulgarisation/projets/.
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Fig. 4.2.3. Développement des systèmes de pâturage dans les alpages ovins de 2003 à 2018 : on 
constate au plan national une tendance à l’abandon des pâturages permanents (autres pâturages) 
au profit d’un gardiennage permanent. Dans le cas de gardiennage permanent, les moutons sont 
conduits vers leur lieu d’alimentation et de repos par un berger, dans le cas des pâturages tournants, 
les moutons sont gardés dans des secteurs de pâturage au moyen de clôtures ou de limites naturel-
les et doivent être déplacés régulièrement. Dans le cas des autres pâturages, les moutons peuvent 
se déplacer librement dans la zone alpine. (Source : BLW 2019).
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les préposés cantonaux à la protection des troupeaux, les inter-
locuteurs directs des agriculteurs concernés (cf. encadré 4.2.1).

Au fil des ans a émergé une large compréhension de la protec-
tion des troupeaux reposant sur diverses expériences acquises 
à partir des conseils fournis, créant ainsi une base commune 
entre la Confédération et les cantons. C’est dans ce contexte 
que la Confédération a posé les conditions de la promotion de 
la protection des troupeaux, finançant systématiquement les 
CPT et les clôtures, toutes les autres mesures pouvant ponctu-
ellement bénéficier du soutien de la Confédération et des can-
tons. Dans le même temps, le rôle des bergers professionnels 
dans les élevages de moutons a gagné en importance. Bien 
qu’ils ne représentent pas encore à eux seuls une mesure de 
protection des troupeaux, ils sont néanmoins indispensables 
à la compacité des troupeaux, à l’utilisation systématique des 
parcs de nuit et aux soins des CPT dans les grands alpages. 

C’est pourquoi AGRIDEA, en collaboration avec Plantahof GR 
et les écoles d’agriculture de Viège et de Châteauneuf dans le 
Valais, organise depuis 2009 une formation de berger suisse 
(cf. Hoffet & Mettler 2017, Mettler 2019). En 2000, l’inscription 
de contributions d’estivage échelonnées dans l’ordonnance sur 
les paiements directs (OPD) a créé des incitations au pâturage 
gardienné et contrôlé (cf. Lauber et al. 2014). Depuis lors, une 
distinction est faite entre trois systèmes de pâturage :

Le pâturage libre : les moutons paissent dans un pâturage 
alpin sans enclos ni gardiennage et sont contrôlés au moins 
une fois par semaine.

Le pâturage tournant : les moutons paissent dans des enclos 
formés par des clôtures et des barrières naturelles et changent 
de pâturage au moins toutes les deux semaines.

Fig. 4.2.4. En Suisse, ce sont surtout des chiens Maremmano Abruzzese (à gauche) et des patous (à droite) qui sont 
utilisés pour la protection des troupeaux. © AGRIDEA

Abb. 4.2.5. Les panneaux d’orientation des visiteurs (à gauche) et les panneaux de signalisation (à droite) informent de 
la présence de chiens de protection des troupeaux dans la zone. © AGRIDEA
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Encadré 4.2.2 Alp Ramoz, exemple de réussite 

L’Alp Ramoz est situé dans l’Oberland saint-gallois, à proximité directe des Grisons, dans la région du massif du Calanda, au 
fond de la vallée de la Tamina (cf. fig. 4.2.2.1). C’est là qu’est née la première meute de loups de Suisse en 2012, qui, depuis 
lors, compte tous les ans entre 4 et 8 louveteaux de plus. L’alpage, qui se situe au milieu du territoire de cette « meute du 
Calanda », a été touché pour la première fois par des prédations de loups en 2011.

L’alpage est géré par une coopérative d’élevage de moutons du canton de Zurich. Chaque année, plus de 20 propriétaires 
d’animaux font paître entre 300 et 400 moutons sur une zone de pâturage située entre 1600 et 2400 m d’altitude. Jusqu’en 
2011, le pâturage était exploité comme un pacage dit continu. Les moutons y étaient conduits au printemps et pouvaient 
alors paître librement dans les pâturages ouverts. Chaque semaine, les propriétaires des moutons leur rendaient visite et 
effectuaient un contrôle. Suite aux premières prédations des loups à l’été 2011, deux CPT été intégrés au troupeau par 
l’équipe mobile de protection des troupeaux d’AGRIDEA au titre de mesure d’urgence et une protection provisoire a été 
organisée pour le reste de l’été sous forme d’interventions de bergers mobiles. Ces mesures d’urgence n’ont pas empêché 
la survenue de dommages supplémentaires. Les éleveurs d’ovins ont donc été contraints d’opter pour une stratégie de 
protection des troupeaux à plus long terme. Avec le soutien du service de conseil agricole d’AGRIDEA et du canton des 
Grisons, la protection des troupeaux a pu être organisée à partir de l’automne 2011 en modifiant le système de pâturage et 
en faisant appel à des CPT. Ainsi, en 2012, des clôtures et l’emploi d’un berger ont permis de mettre en place un pâturage 
tournant, afin de mieux guider et contrôler les moutons. La meute s’étant établie au cours de ce même été, les loups ont 
été plus tenaces et des attaques se sont à nouveau produites. Les éleveurs ont donc décidé, lors d’une autre séance de 
conseil, de renforcer encore la protection des troupeaux en ajoutant des chiens supplémentaires. Bien que ces mesures 
aient été difficile à mettre en place, elles ont permis de limiter les pertes. Les bergers avaient cependant décidé de parvenir 
à supprimer totalement les attaques. « Si ça ne marche pas, nous ne pourrons pas conserver l’alpage », avait déclaré le 
propriétaire de l’époque. Une nouvelle étape avait donc été prévue pour 2013 : la mise en place d’une surveillance per-
manente avec des parcs de nuit, quatre CPT et un berger qui menait le troupeau de manière compacte avec des chiens et 
parcage dans des enclos clôturés.

Suite à l’introduction d’une surveillance globale et à la présence constante de quatre CPT, plus aucun mouton n’a été at-
taqué, bien que la meute de loups se soit installée de façon permanente dans la région. L’exemple de l’Alp Ramoz montre 
qu’une stratégie cohérente de la part des agriculteurs est nécessaire pour assurer le succès de la protection des trou-
peaux. En outre, il faut du temps pour organiser une transformation des pâturages, des pacages continus à des pacages 
tournants, et finalement à une surveillance permanente, mais aussi pour procéder aux ajustements nécessaires en termes 
d’infrastructure, de personnel et de garde par des CPT. Dans le cas de l’Alp Ramoz, tout a bien fonctionné malgré une phase 
de transformation difficile et coûteuse. Il s’agit donc d’un bon exemple de planification et de mise en œuvre d’adaptations 
organisationnelles et techniques pour la protection des troupeaux, dont peuvent s’inspirer d’autres alpages similaires.

Fig. 4.2.2.1. Moutons dans 
leur enclos de nuit sur l’Alp 
Ramoz. L’alpage est situé 
dans le massif du Calanda, au 
fond de la vallée de la Tamina. 
© D. Mettler
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Le gardiennage permanent : les moutons sont gardés quo-
tidiennement dans des secteurs de pâturage ou des enclos et 
passent la nuit sous surveillance dans des lieux de repos.

Dans le cadre de la politique agricole 2014 – 2017, les con-
tributions aux systèmes de pâturage tournant et de gardien-
nage permanent ont été augmentées à partir de 2014, tandis 
que celles versées au pâturage libre sont restées inchangées. 
L’objectif visé consistait à renforcer l’incitation à une gestion 
plus durable des pâturages grâce au pâturage gardienné. La 
présence du loup a encore renforcé la tendance au gardiennage 
permanent, en particulier dans les cantons du Valais et des Gri-
sons et à partir de 2011 (cf. Mettler & Hilfiker 2017 ; fig. 4.2.3). 
De ce fait, plus des deux tiers des moutons sont aujourd’hui 
soit gardés en permanence, soit placés en pâturage tournant. 
Les exigences imposées aux agriculteurs alpins ont augmenté 
en raison de la pression supplémentaire exercée par les grands 
carnivores et des mesures relatives à la conservation de la 
biodiversité. De plus, grâce à la formation des éleveurs et aux 
échanges de connaissances et d’informations dans les réseaux 
nationaux et internationaux, le pâturage des moutons a égale-
ment connu un renouveau qualitatif.

Les chiens de protection des troupeaux – une mesure de pro-
tection exigeante mais efficace
Les chiens de protection des troupeaux (CPT) protègent les ani-
maux de rente depuis des milliers d’années, notamment en Eu-
rope et en Asie. Cependant, le savoir-faire traditionnel relatif à 
leur utilisation a été complètement perdu lors l’extirpation des 
grands prédateurs en Suisse. Depuis le retour du loup dans les 
années 1990, les chiens sont à nouveau utilisés pour la protec-
tion des troupeaux dans les Alpes (cf. fig. 4.2.4). Il semble qu’il 
revienne à chaque génération d’harmoniser au mieux le travail 
des CPT dans le cadre agricole, social et juridique qui prévaut 
en Suisse. Dans le même temps, si nécessaire, ces conditions 
doivent aussi être adaptées aux chiens et à leurs propriétaires. 
Ainsi, les connaissances sur la manière d’utiliser ces chiens 

ainsi que la compréhension et la tolérance de leurs méthodes 
de travail doivent d’abord être réapprises par des groupes très 
divers de personnes englobant non seulement les agriculteurs, 
mais aussi les vacanciers, les chasseurs et les autorités com-
pétentes (cf. fig. 4.2.5). 

Dans certaines zones, surtout les régions alpines difficiles 
d’accès, seuls les chiens peuvent offrir une protection effi-
cace contre les attaques des prédateurs. Les expériences ré-
alisées en Suisse avec des CPT montrent clairement que s’ils 
n’empêchent pas toujours la survenue de dommages causés 
par les prédateurs, ils peuvent largement les minimiser (cf. 
encadré 4.2.2 ; AGRIDEA 2019, Willisch et al. 2013). Dans le 
cadre du programme national de protection des troupeaux de 
la Confédération, quelque 250 CPT officiels sont actuellement 
utilisés sur une centaine d’alpages suisses mais aussi, avant et 
après sur les pâturages de printemps et d’automne et dans les 
fermes (cf. fig. 4.2.6). Contrairement aux chiens de troupeaux et 
autres chiens utilitaires, les CPT travaillent de manière large-
ment autonome – sans les humains, mais en association avec 
d’autres chiens. Ils naissent dans un troupeau d’animaux de 
rente et grâce à leur exceptionnelle capacité à créer des liens 
avec les moutons, les chèvres et même les bovins, ils peuvent 
être correctement socialisés pour vivre avec eux, une condition 
essentielle pour assurer une bonne fidélité au troupeau (qui fait 
qu’ils restent de leur propre chef avec leur troupeau jour et nuit) 
et pour l’efficacité de la protection. La socialisation des chiens 
avec les humains est tout aussi importante. Il s’agit d’ailleurs 
d’une condition préalable à l’acceptation à moyen terme de 
l’utilisation des CPT par la société. En effet, le comportement 
protecteur (souhaité), qui est en grande partie héréditaire 
chez les CPT, les pousse à se méfier de tout élément inconnu 
s’approchant du troupeau (par exemple des randonneurs) et 
à l’en éloigner autant que possible jusqu’à ce qu’il soit perçu 
comme « sans danger ». Seule une relation de confiance avec 
leurs propriétaires ainsi que les multiples expériences (posi-
tives) réalisées (pendant leur jeunesse) avec des promeneurs, 
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des cyclistes, des enfants, etc. leur permettent de maîtriser de 
telles situations d’une manière « socialement acceptables ». 
Sur le site web de Protection des troupeaux, les randonneurs 
peuvent s’informer avant une excursion en montagne du com-
portement à adopter en cas de rencontre avec des CPT ainsi 
que sur leur présence dans une région (http://www.protection-
destroupeaux.ch/fr/map/).

Afin de garantir l’efficacité et l’acceptabilité par la société des 
CPT bénéficiant du soutien de la Confédération, un système 
comportant les trois niveaux suivants de prévention des acci-
dents et des conflits a été élaboré dans le cadre du programme 
national de protection des troupeaux (cf. OFEV 2019) :

Qualité du chien : les CPT sont élevés, dressés et testés par 
l’OFEV pour contrôler leur compatibilité sociale. Cette démarche 
vise une triple socialisation : avec les animaux de rente, avec 
les humains et dans la meute de chiens.

Suivi : les CPT sont contrôlés par la Confédération par un sys-
tème de suivi adapté (enregistrement et analyse des incidents, 
autodéclaration par les agriculteurs, contrôles aléatoires, etc.).

Utilisation réglementée : lorsqu’ils utilisent des CPT, leurs pro-
priétaires sont tenus de respecter de nombreuses règles de 
prévention des accidents et des conflits. La gestion des con-
flits repose, pour chaque exploitation disposant de CPT, sur un 
rapport dit de sécurité du Service de prévention des accidents 
dans l’agriculture (SPAA). Un guide avec des listes de contrôle 
aide également les responsables des exploitations à minimiser 
les éventuels conflits au quotidien.

Clôtures électriques pour pâturages – une mesure efficace de 
protection des troupeaux lorsqu’elle est utilisée correctement
L’élevage suisse de petit bétail est certes très diversifié mais 
quel que soit leur nombre et la méthode de détention em-
ployée, les animaux sont tous élevés dans des pâturages, le 

plus souvent clôturés. Traditionnellement, les petits élevages 
suisses utilisent des clôtures pour la gestion des pâturages des 
animaux de rente. Différents systèmes de clôture sont privilé-
giés pendant la période de végétation, en fonction de l’espèce 
animale et de la région. Les types de clôtures les plus usuels 
sont les filets de pâturage électrifiés d’une hauteur de 90 cm 
ou plus, les clôtures à fil avec électricité et les treillis noués non 
électrifiés. Depuis le retour du loup, la question s’est posée de 
savoir dans quelle mesure les clôtures pouvaient non seule-
ment maintenir les animaux de rente ensemble, mais aussi 
empêcher le loup de pénétrer dans le pâturage.
 
Le service de protection des troupeaux d’AGRIDEA coordonne 
notamment, sur mandat de l’OFEV, la mise en place et le fi-
nancement des clôtures destinées à la protection des trou-
peaux. Lorsque des animaux ont été découverts prédatés par 
de grands carnivores ces dernières années dans diverses ré-
gions de Suisse, le Service de protection des troupeaux, en 
collaboration avec les préposés cantonaux à la protection des 
troupeaux, a enquêté sur les systèmes de clôture (cf. Hansen 
2018). Les expériences acquises depuis 2000 ont montré que 
les clôtures à 4 brins ainsi que les filets de pâturage d’une hau-
teur minimale de 90 cm (cf. fig. 4.2.7) offraient une protection 
efficace contre le loup, à condition qu’ils soient installés de 
manière professionnelle, que le courant soit suffisant et qu’ils 
soient bien connectés à la terre. Ces systèmes de clôture ont 
donc été définis par l’OFEV comme étant la protection de base 
du petit bétail (cf. Mettler& Schiess 2016). 

Une étude sur des loups en captivité a également été réalisée 
pour examiner le comportement des loups face aux clôtures 
électriques (cf. Lüthi et al. 2017). Les résultats montrent que 
les loups cherchent des passages entre le sol et le système 
de clôture lorsqu’ils s’approchent des limites de l’enclos. Après 
avoir reçu plusieurs décharges électriques, la fréquence de ces 
« patrouilles de clôtures » a considérablement diminué. Aucun 
animal faisant partie des meutes de l’étude n’a sauté par-des-

Fig. 4.2.7. Les filets de pâ-
turage orange peuvent être 
rendus plus visibles pour 
les animaux de rente et la 
faune à l’aide de bandes 
bleues et blanches. © 
AGRIDEA

4. Solutions possibles



	 Vingt-cinq ans de présence de loup en Suisse : bilan intermédiaireVingt-cinq ans de présence de loup en Suisse : bilan intermédiaire

48

sus une clôture électrifiée ou un filet de pâturage, même si le 
brin supérieur de la clôture était installé à 65 cm seulement (cf. 
fig. 4.2.8). Cette étude a également montré que l’absence de 
trou entre le sol et la clôture (distance maximale de 20 cm) ainsi 
qu’un matériel en parfait état et le bon fonctionnement de la 
clôture (électricité, mise à la terre, etc.) étaient plus importants 
que la hauteur de la clôture elle-même (cf. fig. 4.2.9). L’image 
du chien ou du loup sautant par-dessus une clôture électrique 
est profondément ancrée dans les esprits et fortement influ-
encée par les expériences faites avec des chiens comme le bor-
der collie, qui saute sans problème par-dessus de tels systèmes 
de clôture. Il ne faut cependant pas oublier que ces chiens ont 
été spécialement entraînés pour cela. Les loups peuvent aussi 
apprendre à sauter par-dessus des clôtures et l’on suppose 
qu’ils acquièrent cette compétence avec des clôtures non élec-
trifiées. Afin de prévenir cet effet d’apprentissage, il serait sou-

haitable, du point de vue de la protection des troupeaux, que 
les exploitations agricoles où le loup est présent passent à la 
clôture électrique. Conformément à l’ordonnance sur la chasse 
(OChP ; RS 922.01), si les loups franchissent des clôtures élec-
triques correctement installées et causent ainsi des dommages 
aux troupeaux protégés, ceux-ci peuvent être abattus (voir les 
critères au chapitre 4.3). 

Les clôtures électrifiées sont, avec les CPT, la plus importante 
mesure de protection des troupeaux soutenue par l’OFEV (cf. 
OFEV 2019). Ces clôtures sont traditionnellement utilisées pour 
la gestion des pâturages par les éleveurs de petit bétail et sont 
donc indemnisées par le biais de paiements directs annuels. 
L’OFEV ne fournit donc pas de soutien financier supplémentaire 
pour ces clôtures. Toutefois, si les agriculteurs renforcent leurs 
systèmes de clôture pour protéger leurs troupeaux (élévation 

Fig. 4.2.9. Les loups peuvent 
explorer les clôtures pen-
dant longtemps et utiliser les 
points faibles (ici un ruisseau) 
comme passage. Une clôture 
entièrement électrifiée et sans 
point faible est essentielle à 
l’efficacité de la protection des 
troupeaux. © AGRIDEA

Fig. 4.2.8. Deux loups en cap-
tivité tentent de franchir une 
clôture à deux brins. Bien que 
le brin supérieur ait été installé 
à 65 cm seulement, aucun loup 
n’a sauté par-dessus la clôture. 
© AGRIDEA
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4. Solutions possibles

4.3 Conditions légales d’abattage du loup

Cadre juridique
Malgré la protection stricte dont bénéficie le loup conformé-
ment à l’article 6 de la Convention de Berne (RS 0.455), sa mise 
à mort est autorisée dans des cas exceptionnels, qui sont pré-
cisés à l’article 9 (cf. chapitre 3.4). Pour autant qu’il n’y ait pas 
d’autre solution satisfaisante et que la dérogation ne porte pas 
préjudice à la population animale concernée, une partie con-
tractante peut accorder des dérogations à la protection stricte 
des loups, par exemple pour prévenir des dommages graves 
sur le bétail ou dans l’intérêt de la sécurité publique. Sur le 
plan fédéral, l’article 12 de la loi sur la chasse (LChP ; RS 922.0) 
pose la base légale de la mise à mort de loups. L’art. 12, al. 
2, LChP stipule que les cantons peuvent ordonner ou autoriser 
en tout temps des mesures contre certains animaux protégés 
ou pouvant être chassés, lorsqu’ils causent des dégâts impor-
tants. Seules des personnes titulaires d’une autorisation de 
chasser ou des organes de surveillance peuvent être chargées 
de l’exécution de ces mesures. Depuis juillet 2015, les cantons 
n’ont plus besoin d’une autorisation délivrée par l’Office fé-
déral de l’environnement (OFEV) pour mettre à mort des loups 
isolés qui ont causé des dommages (cf. art. 9bis de l’ordonnance 
sur la chasse, OChP ; RS 922.01), pour autant que les critères 
nécessaires soient remplis (cf. tableau 4.3.1, OFEV 2016). Les 

autorisations de tir de loups isolés doivent être limitées à 60 
jours au maximum et à un périmètre de tir approprié, le but de 
cette mise à mort étant de prévenir d’autres dommages. Le pé-
rimètre de tir doit correspondre au périmètre où les troupeaux 
sont actuellement situés, en particulier là où aucune mesure 
de protection raisonnable ne peut y être prise (art. 9bis OChP). 

De même, les cantons peuvent, avec l’assentiment préalable 
de l’OFEV, prendre des mesures visant à réduire une population 
d’animaux d’une espèce protégée, si celle-ci est trop élevée 
et qu’elle cause des dommages importants ou constitue un 
grave danger (art. 12, al. 4, LChP). La loi est interprétée de telle 
manière que des « populations régionales élevées » peuvent 
apparaître lors de la formation de meutes de loups (cf. OFEV 
2015a). Dans les régions dans lesquelles des meutes de loups 
se reproduisent, des tirs de régulation peuvent donc être au-
torisés dans certaines conditions. Le nombre de loups mis à 
mort ne doit alors cependant pas dépasser la moitié des jeunes 
nés dans l’année en question et les géniteurs doivent être 
épargnés. En outre, pour la régulation des meutes, différents 
critères doivent être remplis (cf. tableau 4.3.1). Les autorisa-
tions de tirs de loups en meutes doivent être restreintes au 
territoire de la meute et peuvent être accordées au plus tard 

Tabl. 4.3.1. Aperçu des critères de tir légal de loups isolés et de meutes selon les dispositions de l’or-
donnance sur la chasse (OChP ; RS 922.01)

Loup isolé Meute

Base légale Art. 9bis, al. 2, OChP  Art. 4bis, al. 2, OChP 

Critères 35 animaux de rente en 3 mois 15 animaux de rente en 4 mois

25 animaux de rente en 1 mois
Grave danger pour l’homme selon le tableau d’éva-
luation de la dangerosité (annexe 5 du Plan Loup)15 animaux de rente l’année suivant la survenue 

des dégâts

des filets de pâturage électrifiés à 105 cm, installation d’un 
cinquième brin ou renforcement des treillis noués avec des 
brins électrifiés), ils recevront un soutien financier supplémen-
taire dans le cadre du programme national de protection des 
troupeaux de la Confédération. La modernisation des clôtures 
représente cependant souvent une charge considérable, surtout 
en terrain difficile. C’est pourquoi la mise en clôture complète 
des pâturages comme mesure de protection des troupeaux est 
recommandée principalement sur les pâturages de printemps 
et à la ferme. Ce n’est que dans des cas exceptionnels que 
les pâturages alpins peuvent être entièrement clôturés au 
prix d’un effort raisonnable. Dans les alpages, l’utilisation de 
clôtures est donc surtout recommandée pour la construction 
de parcs de nuit (cf. AGRIDEA 2020). Il s’agit alors de petites 
zones clôturées où les moutons sont conduits pour la nuit. Afin 

d’augmenter la visibilité des clôtures, différentes couleurs peu-
vent être utilisées. Les filets de pâturage traditionnellement 
utilisés pour l’élevage des ovins sont en effet souvent orange, 
une couleur qui vise à avertir les hommes de l’électrification 
des clôtures. Dans le même temps, la couleur orange ou les 
clôtures à fil sont difficiles à voir pour le bétail et le reste de 
la faune, car une grande partie des mammifères ne différencie 
pas le rouge du vert. Il peut donc arriver que du bétail et des an-
imaux sauvages soient pris dans des clôtures électriques. Les 
clôtures à fil ou les filets de pâturage de couleurs contrastées 
(bleus et blancs, ou noirs et blancs) augmentent par contre la 
visibilité des clôtures et leur reconnaissance par les animaux. 
Leur visibilité peut encore être améliorée par des bandes flot-
tantes bleues et blanches (cf. fig. 4.2.7).
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Tabl 4.3.2. Aperçu des autorisations de tir de loups délivrées à la suite de prédation d’animaux de rente, de comportement risquant de menacer l’homme ou de maladie.

Date Canton Lieu Sexe Âge Individu Motif de l’autorisation
Solitaire (S) 
Couple (C) 
Meute (M)

Exécutée Raison
Re- 

cours
Institution

Décision  
du tribunal

27.07.2000  VS Aletschgebiet inconnu inconnu Prédation sur animaux de rente S non Délai dépassé non

25.08.2000 VS Evolène mâle adulte M06 Prédation sur animaux de rente S oui Tir non

25.08.2000 VS Unterbäch inconnu inconnu Prédation sur animaux de rente S oui Tir non

29.09.2001 GR Bregaglia mâle adulte M07 Prédation sur animaux de rente S oui Tir non

09.08.2002 VS Zwischbergen femelle adulte F01 Prédation sur animaux de rente S non Plus de prédation oui  WWF  Approuvé

10.06.2003 VS Zwischbergen femelle adulte F01 Prédation sur animaux de rente S non Recours oui WWF Approuvé

26.10.2006 VS Goms femelle adulte F03 Prédation sur animaux de rente S oui Tir non

21.11.2006 VS Collombey mâle adulte M15 Prédation sur animaux de rente S oui Tir oui WWF Approuvé

28.09.2007 VS Chablais femelle adulte F02 Prédation sur animaux de rente S non Délai dépassé non

06.08.2009 VS Val de Dix femelle adulte F06 Prédation sur animaux de rente S non Recours oui Pro Natura/WWF Rejeté

05.08.2009 LU Entlebuch mâle adulte M20 Prédation sur animaux de rente S non Délai dépassé oui Pro Natura/WWF Rejeté

21.08.2009 VS Val d‘Illiez mâle adulte M21 Prédation sur animaux de rente S oui Tir oui Pro Natura/WWF Rejeté

11.08.2010 VS Mollens mâle adulte M16 Prédation sur animaux de rente C oui Tir non

02.09.2013 VS Obergoms mâle adulte M35 Prédation sur animaux de rente S oui Tir non

23.06.2015 UR Isenthal mâle adulte M58 Prédation sur animaux de rente S non A migré non

31.08.2015 VS Augstbord adulte
Plusieurs loups  

F14/F16/M46/M59
Prédation sur animaux de rente S non Recours oui

OFEV/WWF/ 
 Pro Natura

Approuvé

14.12.2015 SG Calanda juvénile Comportement menaeçant l’homme M (Calanda) non Recours oui WWF Approuvé

21.12.2015 GR Calanda juvénile Comportement menaçant l’homme M (Calanda) non Recours oui WWF Part.appr.

14.06.2016 VS Augstbord Prédation sur animaux de rente M (Augstbord) non Formation meute oui Pro Natura/ WWF Rejeté

28.07.2016 UR Attinghausen mâle adulte M68 Prédation sur animaux de rente S oui Tir non

20.12.2016 VS Augstbord juvénile Prédation sur animaux de rente M (Augstbord) non Délai dépassé non

20.12.2016 VS Ergisch femelle subadulte F22 Prédation sur animaux de rente M (Augstbord) oui Tir non

22.03.2017 TI Faido mâle adulte M75 Prédation sur animaux de rente S non Délai dépassé non

22.03.2017 GR Kantonsgebiet mâle adulte M75 Prédation sur animaux de rente S non Délai dépassé non

01.05.2017 SG Kantonsgebiet mâle adulte M75 Prédation sur animaux de rente S non Délai dépassé non

24.05.2017 AR Kantonsgebiet mâle adulte M75 Prédation sur animaux de rente S non Délai dépassé non

04.04.2018 SG Bad Ragaz mâle adulte M71 Maladie S oui Tir non

03.07.2018 GR Fläsch mâle subadulte M86 Maladie S oui Tir non

07.09.2018 VS Goms
Plusieurs loups  
F28/M82/M89

Prédation sur animaux de rente C non Délai dépassé non

07.09.2018 VS Val d’Annivers
Plusieurs loups  
F24/M59/M73

Prédation sur animaux de rente R non Recours oui
OFEV/WWF/  
Pro Natura

Approuvé

04.10.2019 GR Ilanz femelle juvénile F58 Prédation sur animaux de rente M (Beverin) oui Tir non

04.10.2019 GR Ilanz mâle juvénile M102 Prédation sur animaux de rente M (Beverin) oui Tir non

23.11.2019 GR Cazis mâle juvénile M120 Prédation sur animaux de rente M (Beverin) non Écrasé non

25.11.2019 GR Masein mâle juvénile M104 Prédation sur animaux de rente M (Beverin) oui Tir non    
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Tabl 4.3.2. Aperçu des autorisations de tir de loups délivrées à la suite de prédation d’animaux de rente, de comportement risquant de menacer l’homme ou de maladie.

Date Canton Lieu Sexe Âge Individu Motif de l’autorisation
Solitaire (S) 
Couple (C) 
Meute (M)

Exécutée Raison
Re- 

cours
Institution

Décision  
du tribunal

27.07.2000  VS Aletschgebiet inconnu inconnu Prédation sur animaux de rente S non Délai dépassé non

25.08.2000 VS Evolène mâle adulte M06 Prédation sur animaux de rente S oui Tir non

25.08.2000 VS Unterbäch inconnu inconnu Prédation sur animaux de rente S oui Tir non

29.09.2001 GR Bregaglia mâle adulte M07 Prédation sur animaux de rente S oui Tir non

09.08.2002 VS Zwischbergen femelle adulte F01 Prédation sur animaux de rente S non Plus de prédation oui  WWF  Approuvé

10.06.2003 VS Zwischbergen femelle adulte F01 Prédation sur animaux de rente S non Recours oui WWF Approuvé

26.10.2006 VS Goms femelle adulte F03 Prédation sur animaux de rente S oui Tir non

21.11.2006 VS Collombey mâle adulte M15 Prédation sur animaux de rente S oui Tir oui WWF Approuvé

28.09.2007 VS Chablais femelle adulte F02 Prédation sur animaux de rente S non Délai dépassé non

06.08.2009 VS Val de Dix femelle adulte F06 Prédation sur animaux de rente S non Recours oui Pro Natura/WWF Rejeté

05.08.2009 LU Entlebuch mâle adulte M20 Prédation sur animaux de rente S non Délai dépassé oui Pro Natura/WWF Rejeté

21.08.2009 VS Val d‘Illiez mâle adulte M21 Prédation sur animaux de rente S oui Tir oui Pro Natura/WWF Rejeté

11.08.2010 VS Mollens mâle adulte M16 Prédation sur animaux de rente C oui Tir non

02.09.2013 VS Obergoms mâle adulte M35 Prédation sur animaux de rente S oui Tir non

23.06.2015 UR Isenthal mâle adulte M58 Prédation sur animaux de rente S non A migré non

31.08.2015 VS Augstbord adulte
Plusieurs loups  

F14/F16/M46/M59
Prédation sur animaux de rente S non Recours oui

OFEV/WWF/ 
 Pro Natura

Approuvé

14.12.2015 SG Calanda juvénile Comportement menaeçant l’homme M (Calanda) non Recours oui WWF Approuvé

21.12.2015 GR Calanda juvénile Comportement menaçant l’homme M (Calanda) non Recours oui WWF Part.appr.

14.06.2016 VS Augstbord Prédation sur animaux de rente M (Augstbord) non Formation meute oui Pro Natura/ WWF Rejeté

28.07.2016 UR Attinghausen mâle adulte M68 Prédation sur animaux de rente S oui Tir non

20.12.2016 VS Augstbord juvénile Prédation sur animaux de rente M (Augstbord) non Délai dépassé non

20.12.2016 VS Ergisch femelle subadulte F22 Prédation sur animaux de rente M (Augstbord) oui Tir non

22.03.2017 TI Faido mâle adulte M75 Prédation sur animaux de rente S non Délai dépassé non

22.03.2017 GR Kantonsgebiet mâle adulte M75 Prédation sur animaux de rente S non Délai dépassé non

01.05.2017 SG Kantonsgebiet mâle adulte M75 Prédation sur animaux de rente S non Délai dépassé non

24.05.2017 AR Kantonsgebiet mâle adulte M75 Prédation sur animaux de rente S non Délai dépassé non

04.04.2018 SG Bad Ragaz mâle adulte M71 Maladie S oui Tir non

03.07.2018 GR Fläsch mâle subadulte M86 Maladie S oui Tir non

07.09.2018 VS Goms
Plusieurs loups  
F28/M82/M89

Prédation sur animaux de rente C non Délai dépassé non

07.09.2018 VS Val d’Annivers
Plusieurs loups  
F24/M59/M73

Prédation sur animaux de rente R non Recours oui
OFEV/WWF/  
Pro Natura

Approuvé

04.10.2019 GR Ilanz femelle juvénile F58 Prédation sur animaux de rente M (Beverin) oui Tir non

04.10.2019 GR Ilanz mâle juvénile M102 Prédation sur animaux de rente M (Beverin) oui Tir non

23.11.2019 GR Cazis mâle juvénile M120 Prédation sur animaux de rente M (Beverin) non Écrasé non

25.11.2019 GR Masein mâle juvénile M104 Prédation sur animaux de rente M (Beverin) oui Tir non    

jusqu’au 31 décembre de l’année en question pour une durée 
limitée au 31 mars de l’année suivante (art. 4bis OChP). 

Si la révision partielle de la LChP devait être adoptée à l’automne 
2020, la réglementation des tirs de régulation du loup en serait 
affectée (cf. encadré 3.4.1).

Des mesures raisonnables de protection des troupeaux
Le tir de grands carnivores en raison de dommages causés aux 
animaux de rente est soumis à la condition que des mesures 
raisonnables de protection du troupeau aient été prises au 
préalable et qu’elles aient été dénuées de succès (art. 4, al. 1, 
OChP). L’OChP et l’Aide à l’exécution sur la protection des trou-
peaux (cf. OFEV 2019) définissent les mesures considérées par 
la Confédération comme efficaces et techniquement réalisables 
et dont la mise en œuvre par les agriculteurs est donc subven-
tionnée par la Confédération (cf. chapitre 4.2). Les cantons 
conseillent au cas par cas les agriculteurs sur les mesures de 
protection des troupeaux efficaces et judicieuses (art. 10ter, al. 
4, OChP). Toutefois, la mise en œuvre de mesures de protection 
des troupeaux relève dans tous les cas de la décision de chaque 
éleveur. Pour l’octroi d’une autorisation de tir, seuls les animaux 
de rente prédatés qui étaient protégés ou estivés dans une zone 
où aucune mesure de protection raisonnable ne pouvait être 
prise sont pris en compte. Les animaux de rente qui sont tués 
dans une zone où aucune mesure de protection raisonnable n’a 
été prise malgré la survenue antérieure de dommages causés 
par les loups peuvent certes être indemnisés (cf. chapitre 4.1), 
mais, selon la législation actuelle, ils ne sont pas pris en compte 
pour la décision relative à une éventuelle autorisation de tir (cf. 
tableau 4.3.1).

Tirs légaux
Depuis que les loups sont revenus en Suisse, 15 individus ont 
été légalement mis à mort (cf. tableau 4.3.2, fig. 4.3.1). Neuf de 
ces tirs ont fait suite à des dommages causés à des animaux de 
rente et deux animaux ont été abattus parce qu’ils étaient mal-
ades. Quatre louveteaux ont été tirés dans des meutes après 
qu’il a été prouvé génétiquement que leurs parents avaient tué 
des animaux de rente qui étaient protégés ou ne pouvaient pas 
l’être (cf. tableau 4.3.2).

Recours à l’encontre d’autorisations de tir
Le droit de recours des associations de défense de 
l’environnement à l’encontre de décisions des autorités est 
ancré depuis 1966 dans la loi fédérale du 1er juillet 1966 sur 
la protection de la nature et du paysage (LPN ; RS 451). En 
vertu de l’ordonnance du 27 juin 1990 relative à la désignation 
des organisations habilitées à recourir dans les domaines de 
la protection de l’environnement ainsi que de la protection de 
la nature et du paysage (ODO ; RS 814.076), 31 associations 
environnementales nationales, dont le WWF et Pro Natura, 
sont actuellement habilitées à recourir (état au 1er avril 2020). 
Seules les organisations qui existent depuis au moins dix ans 
et qui poursuivent un but purement non lucratif sont habilitées 
à recourir.
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Les associations environnementales peuvent utiliser leur droit 
de recours si elles estiment qu’un canton a délivré une autori-
sation de tir alors que les conditions légales n’étaient pas rem-
plies. L’OFEV lui-même peut intenter ce que l’on appelle une 
procédure de recours administratif à l’encontre d’une décision 
cantonale d’autorisation de tir, comme ce fut le cas en septem-
bre 2018 dans le val d’Anniviers (VS), quand l’OFEV a considéré 
que la décision du Valais n’était pas conforme au droit fédéral 
(cf. tableau 4.3.2). Un précédent important s’était déjà produit 
en 2002, lorsque le WWF Suisse avait déposé une plainte con-
tre l’autorisation de tir de la louve F01 délivrée par le Service de 
la chasse, de la pêche et de la faune dans le Zwischbergental. 
Le 10 décembre 2003, le Conseil d’État du canton du Valais 
avait estimé que le WWF n’était pas habilité à recourir (cf. TF 
2004). Le Tribunal cantonal du Valais et le Tribunal fédéral ont 
toutefois confirmé, respectivement le 29 avril 2004 puis le 18 
novembre 2004, que le WWF Suisse était habilité à déposer 
un recours contre l’autorisation de tir de grands carnivores (cf. 
TF 2004).

Dans un autre cas, le WWF et Pro Natura 2015 ont déposé une 
plainte contre les autorisations de tir délivrées par les can-
tons des Grisons et de Saint-Gall pour deux jeunes loups de la 
meute du Calanda (cf. tableau 4.3.2). En raison de la présence 
répétée de loups à l’intérieur ou à proximité immédiate de 
zones résidentielles et de leur absence de peur des humains, 
les deux cantons avaient demandé à l’OFEV une autorisation de 
tir en novembre 2015, pour que les loups deviennent plus crain-
tifs et évitent les habitations (cf. canton de Saint-Gall 2015). 
L’OFEV a approuvé les tirs le 7 décembre 2015, mais a formulé 
les recommandations suivantes pour que les mesures prévues 
aient l’effet souhaité : (1) Ne pas mettre à mort deux loups 
simultanément, mais un loup à la fois seulement en présence 
des autres membres de la meute. (2) Le tir doit avoir lieu près 

des habitations. (3) Le tir doit être effectué à un moment où 
les humains réalisent des activités. (4) Après qu’un loup a été 
abattu, le comportement de la meute doit être davantage ob-
servé et documenté (cf. OFEV 2015b). En conséquence, les deux 
cantons ont ordonné le tir le 14 décembre 2015 (Saint-Gall) et 
le 21 décembre 2015 (Grisons). Le WWF et Pro Natura ont dé-
posé un recours au motif que la nécessité du tir n’était pas suf-
fisamment prouvée. Ils ont notamment critiqué l’évaluation du 
comportement des loups par les autorités, qu’ils jugeaient in-
correcte, ainsi que l’insuffisance des mesures préventives. Les 
deux tribunaux cantonaux ont admis le recours. Dans son juge-
ment prononcé le 6 juin 2016, le tribunal administratif du can-
ton des Grisons a déclaré qu’une éventuelle mise en danger de 
l’être humain était possible en raison du comportement de plus 
en plus changeant des loups (cf. canton des Grisons 2016, con-
sidérant 3c). Il a toutefois ajouté qu’il n’avait pas été suffisam-
ment prouvé que le but visé par l’autorisation de tir n’aurait 
pas pu, ou pas suffisamment pu, être atteint de manière simi-
laire à l’aide de mesures plus modérées et moins sévères, par 
exemple en ayant recours à des dispositifs d’effarouchement 
ou à un collier-émetteur (cf. canton des Grisons 2016, consi-
dérant 4d). Dans le cas du recours dans le canton de Saint-
Gall, le tribunal a conclu, dans sa décision du 20 janvier 2017, 
que les situations de rencontre décrites entre les loups et les 
humains ne prouvaient pas la présence d’un grave danger au 
sens de l’article 12, alinéa 4 de la loi sur la chasse (cf. canton 
de Saint-Gall 2017, considérant 4), mais qu’aucune base légale 
n’existait concernant une approche purement préventive (cf. 
canton de Saint-Gall 2017, considérant 3.4.5.4). 

L’effet suspensif d’un recours en instance revêt une importance 
particulière. Tant qu’un recours introduit n’a pas encore été 
jugé par les tribunaux, les tirs ne peuvent en principe pas être 
effectués. À l’automne 2006 par exemple, Jean-René Fournier, 
alors membre du Conseil d’État valaisan du PDC, a autorisé le 
tir du loup M15 malgré l’effet suspensif d’une plainte pendante 
du WWF (cf. tableau 4.3.2). Monsieur Fournier a donc violé la 
législation en vigueur. Il a été condamné le 13 décembre 2011 
par le tribunal de district de Sion à une peine de 60 heures de 
travail d’intérêt général avec sursis (cf. Diethelm 2011). Pour 
donner suite à cette condamnation, le canton du Valais a modi-
fié sa loi du 6 octobre 1976 sur la procédure et la juridiction 
administratives (LPJA ; RS 172.6), dont l’article 51 régit l’effet 
suspensif. Depuis lors, l’effet suspensif d’un recours peut être 
retiré par le canton. Un second recours contre ce même retrait 
est possible, mais n’a pas d’effet suspensif en soi. En d’autres 
termes, le tir d’un loup peut être effectué immédiatement mal-
gré le dépôt d’un recours. À noter toutefois que la réglementa-
tion de l’effet suspensif varie d’un canton à un autre.

4. Solutions possibles

Fig. 4.3.1. Le loup mâle M16 a été mis à mort légalement 
le 11.08.2010 près de Crans-Montana (VS). © SCPF Valais
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4.4 Collaboration avec les parties prenantes et les groupes d’intérêt

L’indemnisation des dégâts causés par les loups et les mesures 
techniques visant à prévenir ces dommages (cf. chapitres 4.1 et 
4.2) permettent seulement de réduire les effets directs des at-
taques de loups sur les animaux de rente. Elles ne tiennent pas 
compte des conflits plus profonds qui découlent des différen-
ces qui existent entre les systèmes de valeurs et les intérêts 
de la population, qui jouent un rôle majeur dans le thème du 
loup. De nombreux conflits liés à la gestion de la faune et des 
ressources naturelles proviennent de divergences sociales 
entre des individus ou des groupes d’intérêt. Les causes sous-
jacentes de ces conflits ne sont pas toujours en lien avec les 
animaux et dans certains cas, le loup peut être représentatif 
d’autres problèmes (cf. chapitre 3.4). Certains conflits peuvent 
également découler d’anciens différends non résolus. La méfi-
ance à l’égard des autorités ou d’autres groupes d’intérêt et 
l’implication insuffisante des acteurs concernés sont des dé-
clencheurs typiques de tels conflits sociaux (cf. Bath & Frank 
2011, Linnell 2013). C’est pourquoi la coopération entre les 
groupes d’intérêt et leur intégration dans le processus de ré-
solution sont extrêmement importantes lorsqu’il s’agit de gérer 
les grands carnivores cf. (cf. Decker et al. 2002). Ou, comme 
l’écrit Linnell (2013) : « Malgré la diversité des conflits liés aux 
grands carnivores et celle des approches possibles pour réduire 
ces conflits, il existe une caractéristique commune qui semble 
être décisive pour assurer le succès de la solution choisie : la 
nécessité d’impliquer de manière ciblée, judicieuse et adaptée 
au contexte une multitude de parties prenantes dans la réalisa-
tion d’un objectif, en fonction du contexte et de manière signifi-
cative ». Cette démarche suppose que deux conditions soient 
remplies. Il faut d’une part, que des contacts personnels soient 
établis et qu’une communication ouverte soit mise en place, 
exempte de controverses et d’accusations, axée sur la partici-
pation et le dialogue, et d’autre part, que la gestion des grands 
carnivores qui ne soit pas simplement imposée d’en haut, mais 
qu’elle soit équilibrée et qu’elle intègre des processus de col-
laboration allant du bas vers le haut (cf. Redpath et al. 2017). 
Caluori & Hunziker (2001) avaient déjà conclu que, dans les 
débats autour du loup en Suisse, empreints d’une grande méfi-
ance, une relation hiérarchique (top-down) entre les autorités, 
les organisations de protection de la nature et les personnes 
directement concernées n’était pas propice à l’acceptation 
du loup. Il faut plutôt instaurer une coopération active et des 
relations personnelles entre les participants. L’importance de 
la collaboration se reflète également dans les recommanda-
tions en faveur d’une gestion coordonnée des loups dans les 
Alpes (cf. Schnidrig-Petrig et al. 2016a). Deux des cinq trains de 
mesures proposés vont justement dans ce sens puisqu’ils prô-
nent la promotion du dialogue entre les autorités et les groupes 
d’intérêt ainsi que l’implication des populations locales dans le 
suivi du loup. En Suisse, l’intégration des groupes d’intérêt con-
cernés et de la population dans la gestion des loups incombe 
aux cantons (cf. OFEV 2016).

Divers outils ou techniques existent pour instaurer une coopé-
ration avec les parties prenantes et les groupes d’intérêt, 

comme des groupes de travail, des forums de contact, un sou-
tien pratique, des activités conjointes de suivi ou de recherche, 
l’élaboration commune de plans d’action, voire des proces-
sus de codécision ou de cogestion des grands carnivores (cf. 
Decker et al. 2002, Linnell 2013). Ces outils diffèrent en fonc-
tion du degré de contrôle exercé par les autorités responsables 
sur les participants : ils peuvent être utilisés uniquement pour 
l’échange d’informations ou permettre aux participants d’avoir 
leur mot à dire et de prendre des décisions, selon le rôle qu’ils 
jouent au cas par cas. Le choix de la méthode dépend de di-
vers facteurs, par exemple le niveau du conflit, le nombre et 
le type de personnes touchées et leurs intérêts, les ressources 
disponibles et les dispositions légales. Il peut même s’avérer 
utile de combiner plusieurs méthodes pour faire participer 
les parties prenantes. En fin de compte, la méthode importe 
moins que le processus en lui-même et l’attitude avec laquelle 
il est abordé : la participation doit reposer sur des principes fa-
vorisant le transfert de responsabilité, l’équité, la confiance et 
l’apprentissage (cf. Decker et al. 2002, Reed 2008). Idéalement, 
la collaboration devrait impliquer (1) les personnes influencées 
par les grands carnivores, (2) celles qui influencent les grands 
carnivores, et (3) celles qui ont un intérêt pour les grands car-
nivores (cf. Decker et al. 2002). En ce qui concerne le loup en 
Suisse, les acteurs suivants sont généralement mentionnés : 
les autorités responsables de sa gestion (l’Office fédéral de 
l’environnement [OFEV] et les offices cantonaux), les éleveurs 
(en particulier d’ovins et de caprins), les chasseurs et les or-
ganisations de protection de la nature. Peuvent également s’y 
ajouter, selon la situation, des gardes-forestiers et des respon-
sables du tourisme. Il est souvent nécessaire de collaborer avec 
des représentants de groupes d’intérêt qui parlent en leur nom 
et dont on suppose qu’ils disposent du pouvoir de négociation 
requis et qu’ils vont transmettre à leur groupe les enseigne-
ments tirés de la coopération.

Exemples de coopération internationale, nationale et régionale
Au plan international – En 2014, l’UE et des représentants de 
groupes d’intérêt, notamment de la chasse, de l’agriculture et 
de la protection de la nature, ont créé une plateforme sur la 
coexistence des humains et des grands carnivores (cf. Commis-
sion européenne 2014), dont les représentants de l’agriculture 
se sont malheureusement retirés peu de temps après. Deux 
séminaires avaient été organisés au préalable, qui réunissaient 
tous les acteurs concernés (cf. Linnell et al. 2013, Commis-
sion européenne 2013). Les discussions avaient alors princi-
palement porté sur le loup, et, accessoirement, sur les autres 
grands carnivores. Les échanges de points de vues lors de ces 
séminaires ont montré qu’en dépit de divergences d’opinion, 
il existait un certain consensus pouvant permettre d’aller de 
l’avant. Les participants ont cependant souvent noté que leurs 
intérêts n’étaient pas compris par les autres parties prenantes 
et que le dialogue et la coopération entre les groupes d’intérêt 
étaient insuffisants. Enfin, ils ont convenu que des processus 
participatifs reposant sur le dialogue devaient être lancés au 
plan local (cf. Linnell et al. 2013). 
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Encadré 4.4.1 Groupe de travail sur le loup du canton de Berne

En 2007, un an après l’apparition du premier loup, le canton de Berne a élaboré un document stratégique traitant de la 
gestion du loup avec tous les groupes d’intérêt concernés (cf. Direction de l’économie du canton de Berne 2007). Cette 
stratégie a pour but d’accompagner le retour du loup dans le canton, de minimiser les dommages causés aux animaux de 
rente et les autres conflits et d’assurer l’information du public. Un groupe de travail cantonal, baptisé « Kerngruppe Wolf » 
et composé de représentants des offices et des groupes d’intérêt concernés, a été créé pour faciliter la mise en œuvre 
de la stratégie. Il conseille la Direction de l’économie (Direction de l’économie, de l’énergie et de l’environnement [DEEE] 
depuis le 1er janvier 2020) dans les décisions politiques concernant la protection des troupeaux et les grands prédateurs. 
Il soutient et promeut également la stratégie, œuvre à objectiviser les discussions, s’engage en faveur d’une adaptation et 
de la préservation de l’élevage, mais aussi d’une approche pragmatique du loup à des fins de conservation à long terme de 
l’espèce (cf. Direction de l’économie du canton de Berne 2007). 
 
Le groupe se réunit deux fois par an sous la direction de l’Inspection de la chasse et organise une excursion en été (cf. fig. 
4.4.1.), généralement dans l’Oberland bernois. Il comprend actuellement une vingtaine de membres issus d’organisations 
agricoles et de protection (Fédération bernoise d’élevage ovin, Fédération bernoise d’élevage caprin, Union des paysans 
bernois, Fédération des chasseurs bernois, Commission de la chasse et de la protection de la faune sauvage, Pro Natura 
Berne, WWF Berne) ainsi que d’autorités (Direction de l’économie, Inspection de la chasse, gardes-faune, conseiller à 
la protection des troupeaux, Service des paiements directs) et d’organisations spécialisées (AGRIDEA, KORA). En outre, 
l’Office fédéral de l’environnement (OFEV), le Service vétérinaire cantonal et Berne Rando y ont une fonction consultative 
(cf. Direction de l’économie du canton de Berne 2019). Les membres sont régulièrement informés par courriel envoyé par 
l’Inspection de la chasse d’incidents impliquant les loups, tels que des animaux de rentes prédatés ou des observations oc-
casionnelles. Le groupe de travail s’efforce, dans la mesure du possible, d’adopter une position commune et de transmettre 
des informations, notamment aux médias. Une convention a été signée à cette fin en 2007 (en annexe de la stratégie, cf. 
Direction de l’économie du canton de Berne 2007).

Fig. 4.4.1.1. Le groupe de travail sur le loup du canton de Berne en excursion dans les 
alpages dans le Haslital en 2018. © Canton de Berne

Au début, l’ambiance dans le groupe était tendue et il y avait parfois des altercations. Les organisations d’usagers en 
particulier ne se sentaient pas prises au sérieux ou suffisamment représentées et ont même envisagé de quitter le groupe. 
Au fil du temps, les membres ont toutefois appris à s’écouter, à se respecter et à accepter les points de vue des autres. 
Cette évolution est considérée comme la base du fonctionnement du groupe, qui apprécie aussi que ses membres puissent 
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exprimer directement leurs préoccupations pour qu’ils puissent en discuter ensemble. Apprendre à se connaître, notam-
ment pendant les excursions, a contribué à instaurer la confiance et à éveiller un intérêt sincère pour les opinions des 
autres, ce qui a renforcé la volonté de s’attaquer conjointement aux aspects techniques des problèmes (cf. Hovardas et al. 
2017, von Arx 2019). Grâce à ces excursions, les participants ont pu approfondir leurs connaissances sur les mesures de 
protection des troupeaux et les difficultés qui leur sont liées. Les représentants du secteur agricole estiment qu’ils sont 
ainsi davantage pris au sérieux, puisque les autres membres du groupe et notamment ceux des organisations de protection 
constatent alors que la mise en œuvre de mesures de protection des troupeaux n’est pas simple, qu’elle exige du temps et 
des investissements supplémentaires (cf. Hovardas et al. 2017) et que la prise de telles mesures n’est pas toujours judic-
ieuse. Pour les organisations de protection, la participation au groupe implique de faire des compromis et d’accepter par 
exemple le tir de loups si les dégâts dépassent un certain seuil (cf. Hovardas & Marsden 2018).

Au cours des premières années, le groupe avait principalement pour objectif de discuter la protection des animaux de rente. 
Les organisations de protection de la nature ont ensuite souhaité discuter davantage du loup lui-même, de sa biologie et 
de son comportement. Le groupe essaie par conséquent de plus en plus de tenir compte de ces deux aspects, que ce soit 
pendant les réunions ou les excursions.

Il n’a pas encore été possible pour les membres du groupe de transmettre leurs expériences à leurs organisations car il 
est difficile pour eux de convaincre des connaissances qu’ils ont acquises. Ce problème est particulièrement patent chez 
les représentants des organisations d’usagers, qui sont considérés comme favorables au loup en dehors du groupe (par 
exemple par les autres agriculteurs) simplement parce qu’ils font partie du groupe. On peut en conclure que la confiance 
établie entre les membres du groupe ne peut donc pas nécessairement être transmise aux autres (cf. Hovardas & Marsden 
2018). Il faudrait également améliorer la compréhension du loup et des personnes ayant des opinions différentes au sein 
de la population, car, comme l’a constaté l’un des membres du groupe principal, elle a toujours une perception radicale du 
loup (cf. von Arx 2019). Les aspects positifs des tables rondes ou des groupes coordonnés qui traitent des grands carnivores 
dépassent malgré tout de loin les aspects négatifs. Le groupe de travail sur le loup du canton de Berne a été sélectionné par 
la Plateforme de l’UE sur la coexistence entre les hommes et les grands carnivores comme exemple de bonnes pratiques 
pour la compréhension mutuelle des positions des autres (cf. EU Platform on Coexistence between People and Large Car-
nivores 2019, Hovardas et al. 2017, Hovardas & Marsden 2018).

Le canton de Berne accueillait jusqu’à présent principalement des loups isolés et les dommages causés aux animaux de 
rente restaient comparativement limités. Le groupe présume que la pression sur ses membres pourrait augmenter si le 
nombre de loups venait à augmenter. Reste à espérer qu’il parviendra à bout des difficultés qui pourraient alors surgir.

La plateforme de l’UE repose sur une approche axée sur les so-
lutions, grâce à l’échange d’expériences et à la coopération. Un 
certain nombre de projets pilotes ont été menés et des études 
de cas ont été recueillies, qui peuvent servir d’exemples (cf. 
Commission européenne 2020a). Certaines de ces études de 
cas sur la coopération avec des groupes d’intérêt ont été analy-
sées plus en détail (cf. Hovardas et al. 2017) – voir l’exemple 
présenté dans l’encadré 4.4.1. Elles sont toutes parvenues à 
la conclusion que des interactions entre les groupes d’intérêt 
restaient possibles même lorsque le conflit n’avait pas été ré-
solu, voire lorsqu’un consensus complet ne pouvait être obtenu 
sur des questions controversées liées à la conservation et à la 
gestion des grands carnivores. La coopération peut donc mal-
gré tout promouvoir la reconnaissance mutuelle des positions 
de tous les participants et améliorer ainsi les moyens d’agir (cf. 
Hovardas & Marsden 2018). 

Consciente du fait qu’une plateforme européenne ne suffit pas 
pour résoudre les problèmes locaux liés aux grands carnivores, 
l’UE soutient actuellement la création de plateformes région-
ales. L’objectif est de parvenir à une compréhension commune 
des questions importantes dans le contexte considéré et à une 

reconnaissance des autres points de vue et de tenter de parve-
nir à un consensus sur certaines mesures liées à la gestion des 
grands carnivores (cf. Commission européenne 2020b).

Au plan national – Début mai 2012, les quatre associations que 
sont le WWF Suisse, ChasseSuisse, Pro Natura et la Fédération 
suisse d’élevage ovin ont informé le public par communiqué 
de presse qu’elles s’étaient mises d’accord sur des principes, 
des objectifs et des champs d’action communs en matière de 
politique des grands carnivores et qu’elles s’engageaient à 
coopérer pour trouver des solutions, décrivant cette décision 
comme un changement de paradigme permettant de trouver 
des solutions non plus dans l’arène médiatique ou judiciaire, 
mais autour d’une table ou sur le terrain  (cf. WWF Schweiz, 
JagdSchweiz, Pro Natura & Schweizerischem Schafzucht-
verband 2012). Ce document d’orientation avait été précédé 
d’intenses discussions suite à une conférence sur la chasse 
et la conservation de la nature en 2010 (cf. Pro Natura 2010). 
Ces discussions avaient été coordonnées par l’OFEV, le KORA 
participant à titre consultatif en tant qu’organisation spéciali-
sée. Le rapprochement des associations a été rendu possible 
par des contacts directs et non par l’intermédiaire des médi-
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as, qui aiment classer et diviser en utilisant des stéréotypes. 
Bien que le processus ayant permis la rédaction du document 
d’orientation ait été bien accueilli, les objectifs n’ont pas tous 
été atteints puisque, malgré un compromis, certaines questions 
de mise en œuvre n’ont pas pu être résolues (cf. von Arx 2013). 
En 2013, certains représentants de la chasse et de la protec-
tion de la nature étaient encore d’avis que le fait de se parler 
permettait d’apaiser la situation et de réduire la charge émo-
tionnelle liée au sujet des grands carnivores (cf. von Arx 2013). 
À l’époque déjà, le nœud du problème résidait dans la mise en 
œuvre de la réglementation des grands carnivores. Il n’est donc 
pas surprenant que les crispations entre les représentants de 
la chasse et ceux de la protection de la nature se renforcent à 
nouveau autour des discussions sur la révision partielle de la 
loi sur la chasse (LChP ; RS 922.0 ; cf. encadré 3.4.1), d’autant 
plus que les réunions régulières prévues entre les associations 
nationales se sont arrêtées après la publication du document 
d’orientation.

Au plan cantonal – La coopération avec les personnes con-
cernées et les différents représentants des groupes d’intérêt 
varie considérablement d’un canton à un autre. Certains can-
tons ont créé des groupes de travail sur le loup (Berne, Fri-
bourg, Saint-Gall, Schwytz et Zurich) ou sur les grands carni-
vores en général (Vaud et Grisons), dont certains ont participé 
à l’élaboration des concepts cantonaux (cf. encadré 3.4.2). 
Ces groupes de travail incluent généralement des représen-
tants des autorités cantonales (y compris l’administration de 
la chasse, les gardes-faune, les conseillers de protection des 
troupeaux et les services vétérinaires), les associations can-
tonales d’élevage caprin et ovin, celles des agriculteurs et des 
chasseurs et les organisations de protection de la nature ainsi 
que les organismes spécialisés (AGRIDEA, KORA). Les groupes 
de travail servent principalement à échanger des informations 
et des expériences sur la présence du loup et les mesures de 
protection des troupeaux, même si d’autres sujets, comme le 
suivi de la population ou des processus administratifs, peuvent 
également être abordés. En règle générale, les groupes de tra-
vail se réunissent une ou deux fois par an. Leurs membres sont 
informés régulièrement par le responsable de l’autorité (géné-
ralement l’inspecteur de la chasse) des dernières informations 
liées au loup. Dans certains cantons (Berne, cf. encadré 4.4.1, 
Fribourg et Zurich), le groupe de travail dispose de fonctions 
plus étendues et conseille alors les décideurs politiques, su-
pervise la mise en œuvre du Plan Loup au plan cantonal et co-
ordonne la communication externe (cf. Amt für Landschaft und 
Natur Kanton Zürich 2014, Service des forêts et de la faune 
SFF État de Fribourg 2010, Direction de l’économie du canton 
de Berne 2007). Dans le canton de Saint-Gall, les sociétés de 
chasse sont impliquées dans le suivi du loup et reçoivent une 
compensation financière pour les services qu’elles fournissent 
(cf. Volkswirtschaftsdepartement Kanton St. Gallen 2013).

Au plan local – Il n’a pas encore été vraiment possible d’intégrer 
dans les régions des processus de coopération entre des mem-
bres des groupes d’intérêt (cf. encadré 4.4.1). Initier des change-
ments n’est pas aisé, car il règne souvent une forte méfiance, 

que les clivages idéologiques entre les groupes d’intérêt sont 
entretenus depuis des générations et que de nombreux préju-
gés subsistent (cf. von Arx 2013). Les rares essais de coopé-
ration locale n’ont pas duré longtemps. Un groupe de contact 
local sur le lynx dans le Simmental-Saanenland, fondé en 1999 
et composé de représentants des groupes d’intérêt locaux de 
la chasse, de l’élevage d’ovin et de la protection de la nature, a 
été dissous quelques années plus tard. Bien que le groupe ait 
été considéré comme utile pour échanger des informations, les 
attentes de ses membres n’ont pas été satisfaites, comme l’a 
montré une enquête de 2001 : les participants ont estimé qu’ils 
ne pouvaient agir ni pour résoudre le conflit, ni pour influer sur 
l’opinion publique ou les décisions de gestion (cf. Boutros & 
Baumgartner 2004). Les tâches qui avaient été assignées au 
groupe n’étaient pas réalisables compte tenu des possibilités, 
ce qui a entraîné des frustrations qui se faisaient encore sentir 
des années plus tard (cf. von Arx 2013).

Quels sont les avantages d’une coopération et quelles sont les 
difficultés à surmonter ?
Pour qu’une collaboration soit possible, il faut a minima qu’un 
dialogue puisse être instauré et que toutes les parties soient 
disposées à chercher une solution commune, ce qui suppose 
une connaissance et une acceptation mutuelles des valeurs et 
des intérêts de chacun. L’intégration des personnes concernées 
ne doit pas être utilisée comme un prétexte pour apaiser les 
rancœurs et il faut tenir compte des préoccupations exprimées 
et les prendre au sérieux. Pour que la coopération fonctionne, 
il faut, dès le départ, fixer des objectifs clairs (cf. Decker et al. 
2002, Reed 2008) mais qui sont aussi réalistes, comme le mon-
tre l’exemple ci-dessus. La nature de la coopération ainsi que 
les responsabilités, les attributions et les attentes des partici-
pants doivent donc être clarifiées sans attendre. Il faut préciser 
en particulier si le groupe de travail doit servir par exemple 
principalement à l’échange d’informations ou s’il a également 
un rôle consultatif auprès des autorités. Facteur décisif pour 
le succès de la collaboration, le groupe en tant qu’entité doit 
arriver à ce que chacun accepte les résultats, même s’ils ne 
répondent pas entièrement aux souhaits individuels (cf. Ke-
ough & Blahna 2006, Lute & Gore 2014). Pour y parvenir, il faut 
trouver un équilibre entre toute une série de valeurs. Dans ce 
contexte, la qualité de la modération est cruciale (Reed 2008), 
surtout lorsqu’il s’agit de traiter des questions parfois difficiles, 
conflictuelles et émotionnellement chargées, et ce n’est pas 
parce qu’un consensus complet n’a pas pu être atteint que 
le processus a échoué (cf. Linnell 2013). Il serait utopique de 
s’attendre à ce que tous les participants adoptent la même at-
titude vis-à-vis du loup pendant le processus et qu’ils changent 
radicalement leurs positions. 

Un échange continu sur des résultats parfois non désirés peut 
décourager les participants (cf. von Essen & Hansen 2015). Il 
y a donc un risque que le processus s’arrête, ce qui peut se 
produire non seulement lorsqu’il traîne en longueur, mais aussi 
après qu’un objectif a été atteint et que les participants, se re-
posant sur leurs lauriers, pensent que tout va pour le mieux. Le 
dialogue et la coopération ne doivent pas s’interrompre, car il 
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4. Solutions possibles

4.5 Transmission d’informations sur le loup

Une grande partie de la population ne commence à s’intéresser 
au loup que lorsqu’il vit à proximité et qu’elle se sent personnel-
lement concernée. Ce sont alors très souvent des inquiétudes qui 
sont exprimées, qui concernant la sécurité des humains ou des 
animaux de rente (cf. chapitre 3.2). Il est donc de la plus haute im-
portance de transmettre des informations dès le retour du loup.

Quelles sont les règles à appliquer ?
L’information du public sur la faune, telle qu’elle est définie par la 
loi sur la chasse (LChP ; RS 922.0), est une tâche qui revient aux 
cantons (cf. art. 14, al. 1, LChP). En ce qui concerne le loup, c’est 
dans le Plan Loup (cf. OFEV 2016) que sont précisées les compé-
tences des cantons et celles de la Confédération. L’Office fédéral 
de l’environnement (OFEV) fournit aux cantons les bases néces-
saires pour assurer la gestion du loup. De leur côté, les cantons 
se chargent de l’implication et de l’information des collectivités 
locales et régionales, ainsi que des représentants cantonaux 
des groupes d’intérêt concernés. Ils assurent aussi les rela-
tions publiques, en concertation avec l’OFEV (cf. OFEV 2016). Ce 
sont généralement les responsables de l’office de la chasse qui 
transmettent les informations sur le loup. Ils soutiennent leurs 
gardes-faune (ou des chasseurs dans les cantons affermés) qui 
sont responsables de la communication directe avec la popula-
tion locale, et bénéficient idéalement eux-mêmes du soutien de 
leurs supérieurs, les conseillers d’État.

Quelles solutions sont efficaces ?
Pour la plupart, les treize Plans loup cantonaux qui ont été 
élaborés (cf. encadré 3.4.2) ne parlent que brièvement des pro-

cessus de communication. Les résultats présentés ci-après provi-
ennent donc principalement du projet « Kommunikationsprojekt 
Wolf » mis en œuvre par le KORA entre 2017 et 2018 (cf. KORA 
2018, KORA 2019a, von Arx et al. 2020, von Arx et al. en prép.), 
qui avait pour but  d’analyser la communication des autorités 
concernant du loup, d’en déduire des recommandations et de 
proposer une aide à la coopération entre les autorités et la popu-
lation. Dans le cadre de ce projet, des entretiens ont été menés 
dans six cantons avec les autorités cantonales responsables, les 
gardes-faune et les autorités communales, afin d’étudier leurs 
expériences en lien avec les loups et surtout leur manière de 
communiquer sur le sujet. Aux résultats de ces entretiens est 
venu s’ajouter un examen du matériel de communication du can-
ton (concepts, documents, sites web) et de la littérature scienti-
fique sur la transmission d’information sur le loup.

Le fait qu’un canton soit disposé à fournir des informations en 
toute transparence et en temps utile, s’est révélé être un fac-
teur décisif. Cette approche prévient la diffusion de rumeurs et 
améliore la crédibilité des autorités. Les garde-chasses sont es-
sentiels à la diffusion d’informations. En tant qu’interlocuteurs 
directs de la population et des communes, ils jouent un rôle 
très important d’interface entre les habitants et le canton. Ce 
sont également des sortes d’« antennes », qui perçoivent les 
inquiétudes de la population. Leur rôle de médiateur est sou-
vent difficile, surtout lorsque les demandes de la population 
locale vont au-delà des possibilités offertes par la législation 
(par exemple s’ils devraient résoudre le « problème » en abat-
tant le loup) ou que les décisions des autorités cantonales ou 

suffit de peu pour que la confiance acquise soit remise en ques-
tion et que l’on se retrouve à la case départ. En conséquence, 
la coopération ne doit pas être limitée dans le temps, mais con-
tinue (cf. Keough & Blahna 2006). Cette démarche implique un 
investissement plus important en termes de temps et de res-
sources financières que celle des processus imposés d’en haut 
(top-down). 

Toutefois, malgré ces difficultés, les approches coopératives 
peuvent entraîner une responsabilisation et une plus grande 
confiance (entre les groupes d’intérêt et vis-à-vis des autori-
tés), permettre un apprentissage et donner lieu globalement à 
de meilleurs résultats (cf. Linnell 2013, Redpath et al. 2017). 
L’acceptation mutuelle des points de vue des autres et la prise 
en compte de leurs préoccupations est une première étape im-
portante du processus. Grâce à des informations plus appro-
fondies, tenant idéalement compte de connaissances différen-
ciées, les décisions peuvent être plus efficaces et les solutions 
plus durables. En outre, les différents points de vue sur une 
question peuvent permettre l’émergence d’idées nouvelles et 
créatives (cf. Lute & Gore 2014, Pellikka & Hiedanpää 2017, 
Reed 2008, Sjölander-Lindqvist et al. 2015).

Comme il est difficile d’appliquer des processus de collabora-
tion à grande échelle et de prendre en compte un grand nombre 
de parties prenantes, les représentants des groupes d’intérêt 
ont un rôle important à jouer. Il arrive cependant qu’ils ne soient 
pas soutenus par ceux qu’ils représentent, pour qui collaborer 
implique faire des compromis – les compromis n’étant pas tou-
jours acceptés quand on en vient à parler du loup. Le comporte-
ment des représentants des parties prenantes peut en être af-
fecté et un fort sentiment de responsabilité peut les empêcher 
d’engager un dialogue susceptible de les faire changer d’avis 
et d’entraîner un conflit avec les membres du groupe (cf. von 
Essen & Hansen 2015). Il n’en reste pas moins que plus le nom-
bre de personnes ayant fait une expérience positive de la col-
laboration est élevé, plus celle-ci aura un impact important. Il 
serait donc urgent de lancer de tels processus au plan régional 
comme local, sachant qu’il est toutefois difficile de prendre 
en compte la population rurale locale et le grand public de 
manière adaptée, même si leurs intérêts sont importants (cf. 
Linnell 2013). Cela dit, des possibilités existent pour les inclure 
dans les processus en faisant appel aux outils de communica-
tion (cf. chapitre 4.5).
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fédérales ne sont pas acceptées. C’est souvent sur eux que re-
tombent les frustrations de la population locale et, en présence 
de loups, leur charge de travail peut être considérable. Il est 
donc essentiel qu’ils reçoivent le soutien des cantons.

L’objectif visé par les autorités consiste à informer la popula-
tion de la situation (régionale) relative à la présence des loups, 
des évolutions prévisibles et de la réaction à avoir en cas de 
découverte de proies ou d’autres indices, ou encore en cas de 
rencontre directe avec un loup. Les administrateurs de la chas-
se interrogés ont estimé qu’il était crucial de communiquer des 
faits « objectifs » et d’éviter toute analyse subjective. Ne sont 
en général communiquées que les preuves tangibles telles que 
des loups retrouvés morts, des photographies, des analyses 
génétiques ou des observations confirmées par du personnel 
qualifié (cf. encadré 2.2.2). Il est important pour les autorités 
de faire la distinction entre les observations vérifiées et celles 
qui ne le sont pas (encore) et de préciser que les informations 
fournies reposent sur l’état des connaissances acquises à ce 
moment-là. Les signalements d’observations de loups à proxi-
mité d’habitations (cf. chapitre 3.2) entraînent une forte aug-
mentation du nombre de personnes « touchées » et du nombre 
de questions posées aux autorités, qui peuvent alors être sub-
mergées de demandes. Les gens s’intéressent de la manière 
dont les autorités gèrent la situation mais aussi les effets de 
la présence du loup sur la population. Les cantons disposent 
de divers moyens de communication pour satisfaire le besoin 
d’informations (cf. fig. 4.5.1), qui sont présentés brièvement ci-
dessous.

Moyens de communication
Le choix d’un moyen de communication dépend du groupe cible 
visé. Il peut s’agit par exemple du grand public, d’un groupe 
d’intérêt spécifique ou de la population locale. Cependant, 
si les communiqués de presse et les sites web peuvent être 
utilisés pour atteindre un public au-delà des frontières canton-
ales, d’autres moyens tels que des stands d’information dans 

des foires ou des réunions d’information sont plus appropriés 
pour communiquer avec la population locale (cf. fig. 4.5.1). Pour 
échanger avec elle, il faut lui parler directement. Reste qu’étant 
donné que ce type de communication ne permet pas d’atteindre 
un grand nombre de personnes, les moyens de communication 
indirects sont également importants. Une communication mul-
ticanale coordonnée est d’ailleurs considérée par les experts 
en communication comme la procédure la plus efficace (cf. 
Eisenegger 2018, Schmidbauer & Jorzik 2017).

Communiqué de presse : généralement rédigé par l’adminis-
tration cantonale de la chasse ou le service de communication, 
il est publié dans des situations particulières ou en cas de nou-
veauté, par exemple après l’observation de loups, d’animaux 
de rente prédatés, de loups morts, ou de preuves de reproduc-
tion. Les informations concernant les loups sont généralement 
très bien acceptées et diffusées par les médias. Le communi-
qué de presse est l’instrument le plus apprécié par les cantons. 
Mais il génère aussi régulièrement des frustrations, du fait de 
la diversité des attentes : alors que les autorités souhaitent 
principalement transmettre des informations neutres, les jour-
nalistes préfèrent les récits empreints d’émotions.

La diffusion de reportages sur les loups à la télévision ou à la 
radio est généralement décidée par les chaînes elles-mêmes, 
souvent en réaction à des événements en lien avec des loups 
et des communiqués de presse du canton. Télévision et radio 
exercent toujours une forte influence sur les opinions qui se 
forgent (cf. OFCOM 2018).

Site internet du canton : il informe le public de la situation 
dans le canton et des éventuelles mesures à prendre, par ex-
emple comment protéger les troupeaux, se comporter vis-à-vis 
du loup et signaler des observations. Des fiches techniques, 
concepts et rapports y sont disponibles au format PDF et des 
liens sont insérés, qui donnent accès à d’autres informations 
et institutions.

Fig. 4.5.1. Outils de communication 
utilisés par les cantons, classés selon 
le degré d’interaction (faible à élevé) et 
le type de destinataire (public, groupe, 
individu). Alors que le nombre de per-
sonnes pouvant être touchées par ces 
outils diminue de haut en bas, le degré 
de participation augmente : un commu-
niqué de presse touche toute la popu-
lation, mais est à sens unique, tandis 
qu’un dialogue direct permet une inter-
action personnelle, mais ne touche que 
certaines personnes. Entre les deux, 
il existe plusieurs options permettant 
d’atteindre un groupe de personnes 
particulier avec une participation mo-
dérée.

4. Solutions possibles
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Rapport annuel : il résume la situation concernant le loup dans 
le canton concerné. Il s’agit normalement d’un chapitre fai-
sant partie du rapport annuel du service de la chasse. Seuls 
quelques cantons disposent de rapports annuels entièrement 
consacrés au loup (les Grisons depuis 2006, Schwyz depuis 
2016 et le Tessin depuis 2017). Le rapport annuel contient des 
informations sur l’évolution et l’évaluation de la population de 
loups, les observations et incidents impliquant des individus 
spécifiques, les résultats des analyses génétiques, etc.	   

Bulletins d’information réguliers : le service de la chasse in-
forme par courriel certains groupes cibles tels que les com-
munes, les groupes de travail ou les éleveurs d’ovins et caprins, 
sur des sujets d’actualité, des changements de procédures ad-
ministratives ou la publication de rapports, par exemple.

Prospectus/dépliant/brochure : il s’agit d’un document succinct 
contenant des informations sur le loup ainsi que des règles de 
conduite à l’égard des loups. Par exemple la procédure à suivre 
en cas de rencontre avec un loup ou de découverte d’un animal 
de rente prédaté. Il s’adresse au grand public ou à des groupes 
spécifiques (tels que les éleveurs ou les chasseurs). Sa distribu-
tion est facile. Il peut par exemple être déposé dans la zone des 
guichets communaux et des centres d’information touristique, 
être publié sous forme de fichier PDF sur un site web ou dis-
tribué lors de manifestations.

Exposition/foire : les expositions sont généralement organi-
sées par les musées en coopération avec des chercheurs et les 
autorités. Les salons de la chasse ou les foires agricoles per-
mettent aux services de la chasse ou à d’autres organisations 
de tenir des stands sur la faune en général ou sur les grands 
prédateurs en particulier. Les thèmes abordés sont présentés à 
l’aide de matériel (audio)visuel comme des affiches, des pho-
tos, des vidéos ou des animaux naturalisés.

SMS : les éleveurs reçoivent un SMS sur leur téléphone port-
able lorsqu’un loup se trouve à proximité. En règle générale, 
le message n’est envoyé qu’après vérification des preuves 
(cf. encadré 2.2.2). Il est transmis de la manière suivante : du 
garde-faune à l’éleveur en passant par l’Office de la chasse ou 
l’Office de l’agriculture, qui déclenche l’envoi du SMS. En règle 
générale, le message contient des informations sur l’heure, le 
lieu et le type d’observation (prédation d’un animal de rente ou 
sauvage, observation directe).

Réunion d’information : elle peut être destinée soit au grand pub-
lic (population locale), soit à des groupes cibles spécifiques. Les 
réunions d’information régionales sont généralement organisées 
par l’Office de la chasse ou les autorités communales suite à de 
premières observations de loups, la survenue d’incidents ou la 
découverte d’animaux de rente prédatés. Les autorités et les ex-
perts y présentent leurs connaissances et les données recueillies 
en se référant à la situation. Ce type de réunion permet de discut-
er avec la population. Les autorités présentes montrent qu’elles 
ont le sens des responsabilités. Exige une bonne modération et 
des orateurs expérimentés (cf. Johansson et al. 2017).

Excursion/sortie découverte : excursions d’une demi-journée 
ou d’une journée dans l’habitat du loup avec des arrêts pour 
fournir des explications. Les organisateurs de ces événements 
sont nombreux et la présence d’un garde-faune est recomman-
dée. Des explications claires peuvent être fournies sur place 
sur l’utilisation de l’habitat et le comportement du loup, ou les 
difficultés liées à la mise en œuvre des mesures de protection 
des troupeaux.

Groupe de travail/table ronde : certains cantons ont mis en place 
des groupes de travail sur le loup, composés de représentants 
des autorités et de groupes d’intérêt (cf. chapitre 4.4). 

Dialogue direct : les autorités – souvent des gardes-faune – 
entrent personnellement en contact avec les personnes con-
cernées pour les informer ou servir de médiateur en cas de 
conflits, par exemple lors de la prédation d’animaux de rente 
(cf. Wilson 2016). La communication directe et personnalisée 
peut être très efficace, car elle permet d’aborder les ques-
tions et préoccupations personnelles de l’interlocuteur, mais 
aussi de fournir des informations complémentaires telles que 
des brochures ou des fiches d’information. Le dialogue direct 
démarre généralement de manière spontanée. Il s’agit d’un 
mode de communication important en cas de conflit, mais 
qui n’est pas simple à gérer étant donné les émotions sous-
jacentes.

Les réseaux sociaux ne sont pas encore un mode de communi-
cation très utilisé par les autorités. Il exige de longues heures 
de travail du fait des mises à jour permanentes des contenus 
et des interactions avec les utilisateurs, qui souhaitent une 
réponse rapide (cf. Office de la communication du canton de 
Berne 2016, Schmidbauer & Jorzik 2017). L’OFEV par exemple, 
n’a commencé que récemment à utiliser les réseaux sociaux 
pour communiquer (cf. Stark & Zinke 2018).

Quelles sont les améliorations possibles ?
Transmettre rapidement les informations – Tenues à l’objectivité, 
les autorités attendent généralement de disposer de confirma-
tions avant de communiquer des informations (voir ci-dessus). 
Ce retard est cependant propice à la désinformation de la part 
d’autres diffuseurs (par exemple des groupes ayant des posi-
tions résolument pour ou contre le loup) et encourage la mé-
fiance envers les autorités. Afin de pouvoir communiquer de 
manière proactive, les cantons peuvent donc être contraints 
d’informer plus tôt qu’ils ne le souhaiteraient, la principale dif-
ficulté consistant alors à gérer les incertitudes et à distinguer 
les faits des hypothèses. Toute spéculation doit être évitée pu-
isque les hypothèses sont immédiatement interprétées comme 
des faits par la population et les médias : déclarer « C’était 
peut-être un loup » devient alors « C’était le loup ». Si des évé-
nements ou des investigations supplémentaires révèlent qu’il 
ne s’agissait pas d’un loup, il est souvent difficile de corriger 
les informations. Il est donc préférable de faire savoir que l’on 
ne sait pas (encore) si c’était un loup et que l’on va s’efforcer 
d’obtenir d’autres éclaircissements. 

4. Solutions possibles
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Communiquer régulièrement – La population n’est plus in-
formée de chaque observation ou cas de prédation, surtout 
dans les régions où les loups sont établis depuis longtemps 
et ce, pour deux raisons : d’une part, cette démarche prend-
rait trop de temps et d’autre part, on suppose que le besoin 
d’information de la population diminue avec le temps en 
raison d’une certaine accoutumance au loup. Cependant, 
dès que l’information parvient au public par un autre biais, 
le canton perd la confiance du public. Des informations ré-
gulières sur la situation qui prévaut dans le canton en matière 
de loups, par exemple sur le site web, pourraient constituer 
une solution.

Impliquer les communes – Selon le Plan Loup, les communes 
doivent être impliquées et informées par les cantons (voir ci-
dessus). Leur rôle n’est cependant pas clairement défini, ni dans 
le plan national ni dans les plans cantonaux. Dans cinq plans 
cantonaux, ils sont explicitement mentionnés comme destina-
taires de l’information ; deux concepts indiquent que les com-
munes doivent être informées avant les médias. Lorsqu’un évé-
nement lié au loup se produit dans une commune, les autorités 
locales sont confrontées à des demandes de renseignements 
émanant à la fois de la population et des médias. Certains 
s’adressent alors directement au canton ; d’autres tentent de 
donner leur propre réponse, et d’autres encore communiquent 
en concertation avec le canton (par exemple https://www.
obersaxenmundaun.swiss/wolfpraesenz/). Bien qu’elles ne 
soient pas formellement obligées de le faire, certaines com-
munes souhaiteraient assumer davantage de tâches de com-
munication autour du loup. Leurs attributions sont cependant 
souvent peu claires et leurs bases d’information insuffisantes. 
Dans le cadre d’un projet de suivi du « Kommunikationsprojekt 
Wolf » (Projet de communication loup II 2020-2022), le KORA 
souhaite notamment élaborer des propositions sur la manière 
de mieux impliquer les communes.

Accessibilité des informations – La majorité des Suisses 
s’informent aujourd’hui principalement en ligne (cf. Office 
de la communication du canton de Berne 2016, Eisenegger 
2018). Les informations sur le loup figurant sur les sites web 
cantonaux varient considérablement en termes d’exactitude, 
d’actualité et d’accessibilité. Elles sont souvent difficiles à 
trouver et accessibles seulement en faisant des recherches. 
Les jeunes en particulier s’informant majoritairement sur les 
réseaux sociaux (cf. Eisenegger 2018), l’importance des outils 
de communication en ligne va probablement s’accroître. Il fau-
dra toutefois réexaminer d’un œil critique la méthode de com-
munication, étant donné que les réseaux permettent de donner 
libre cours à l’expression de ses émotions et que leurs utilisa-
teurs privilégient le divertissement plutôt que des informations 
sérieuses (cf. (Eisenegger 2018).

Transmission de messages - Jusqu’à présent, les informa-
tions sur le loup étaient surtout empreintes de connotations 
négatives. On y parlait de « conflits », le loup étant présenté 
comme un « problème », des attributs qui finissent par être 
ancrés dans la conscience collective. Fournir des informations 
rationnelles sur les loups est d’autant plus difficile que les 
groupes ayant une position fortement favorable ou défavora-
ble donnent leur propre interprétation d’un événement (cf. 
chapitre 3.4). En outre, de nombreux articles certes objectifs 
comportent des photos ou des titres accrocheurs qui susci-
tent des émotions fortes (cf. fig. 4.5.2). Sans compter que les 
gros titres et les photos marquent davantage les esprits que 
n’importe quel rapport factuel. Les médias peuvent influencer 
les opinions en jouant sur la mise en page (par un processus 
de framing consistant à mettre en valeur ou à positionner des 
informations de manière particulière, cf. Matthes 2014 ; par 
exemple le léopard en Inde de Hathaway et al [2017] et le 
loup en France de Chandelier et al [2018]). Les événements 
négatifs liés aux loups et les conséquences de leur présence, 
pour les éleveurs de petits bétail par exemple (cf. chapitres 
3.1 et 3.4), ne doivent être ni dissimulés ni tempérés. Il n’est 
cependant pas justifié non plus de susciter des inquiétudes 
pour la sécurité des personnes (cf. chapitre 3.2). De fait, ce 
qui manque dans la communication concernant le loup, ce 
sont des informations sur des expériences « normales » avec 
cette espèce. Il faudrait ainsi transmettre plus activement des 
messages et des informations constructifs sur la coexistence 
du loup et de l’être humain et sur celle de personnes aux opin-
ions différentes. 

Étant donné que ni la population de loups ni la communica-
tion ne sont statiques et qu’elles évoluent constamment, 
de nouvelles expériences doivent être sans cesse prises en 
compte, afin d’améliorer les interactions avec le loup et entre 
les différents acteurs concernés. Au début de la recolonisa-
tion de la Suisse par le loup, on n’a certainement pas perçu 
l’importance de la communication et aujourd’hui encore, il 
faudrait en faire plus pour informer la population locale.

4. Solutions possibles

Fig. 4.5.2. Un exemple d’informations factuelles dont le 
titre racoleur suscite des émotions : « Alerte aux loups près 
de la ville de Berne » (Der Bund 2017).
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5. Perspective

5.1 Combien de loups doivent vivre en Suisse ?

Quelle taille doit avoir un population de loups pour être viable ?
Une population d’animaux est dite « viable » s’il y a une forte 
probabilité pour qu’elle puisse résister aux futures influences 
environnementales et que, dans un avenir proche, elle ne soit 
pas génétiquement appauvrie, qu’elle soit encore en mesure de 
remplir son rôle dans l’écosystème et qu’elle ne s’éteigne pas. 
La viabilité d’une population est une prédiction – donc difficile à 
mesurer – qui dépend de divers facteurs (par exemple le nombre 
d’animaux, leur diversité génétique, la qualité de l’habitat ou la 
menace représentée par les activités humaines). Pour établir sa 
Liste rouge bien connue des espèces menacées, l’Union inter-
nationale pour la conservation de la nature (UICN) applique les 
critères suivants pour définir une « population minimale viable » 
(minimum viable population [MVP]) (cf. UICN 2012) :

• La taille de la population doit être d’au moins 1000 individus 
reproducteurs, en supposant que les individus ne soient pas 
géographiquement isolés les uns des autres.

Ou
• La probabilité d’extinction de la population dans les 100 
prochaines années doit être inférieure à 10 %. Pour calculer 
cette probabilité, on utilise des modèles statistiques appelés  
« analyses de viabilité des populations » (AVP ou PVA en an-
glais). Ces analyses sont plus différenciées que la règle géné-
rale approximative des 1000 individus et permettent de prendre 
en compte par exemple la diversité génétique et des paramètres 
tels que le taux de natalité ou de mortalité d’une population.

Lorsqu’une population répond aux critères précités, elle n’est 
plus classée comme « vulnérable » (VU) dans la Liste rouge. Le 
concept de population minimale viable (PMV) ne décrit donc 
que les conditions minimales requises pour qu’une population 
ne soit plus menacée d’extinction. Ces valeurs sont souvent 
cependant mal interprétées et assimilées à des limites maxi-
males (et non pas comme des limites minimales). Ainsi, dès 
que la PMV est atteinte, certains groupes d’intérêt commen-
cent déjà souvent à réclamer des mesures de régulation. 

Combien de loups faut-il dans les Alpes ?
Les Alpes sont considérées comme une zone géographique à 
part entière, pouvant accueillir sa propre population de loups 
(cf. tableau 2.1.1). Les animaux peuvent s’installer dans tout 
l’arc alpin sans obstacle majeur (cf. Breitenmoser et al. 2016). 
Faut-il donc au moins 1’000 loups adultes dans les Alpes pour 
atteindre la PMV ? Selon les critères de la Liste rouge de 
l’UICN, dès qu’elle atteint 250 individus adultes, une popula-
tion est considérée comme viable si elle se lie à d’autres popu-
lations pour former une « métapopulation » (cf. IUCN 2012), 
c’est-à-dire si des individus d’une sous-population voisine 
migrent et se reproduisent avec succès au moins une fois par 
génération. Les loups de la population italienne ou des Dinar-

ides des Balkans migrent sans cesse vers les Alpes, où elles 
se reproduisent également (cf. chapitre 2.1). Peut-on donc dire 
qu’une population de 250 loups adultes vivant dans tout l’arc 
alpin est suffisante ?

La plupart des pays alpins font partie de l’Union européenne 
et sont donc tenus par la loi de respecter la directive Habitats-
Faune-Flore (directive HFF) (cf. chapitre 3.4). La directive HFF 
impose un « état de conservation favorable » (ECF) pour les 
espèces animales protégées telles que le loup. Pour que cet 
ECF soit atteint, il faut non seulement qu’il y ait une PMV, mais 
aussi que d’autres exigences soient remplies. Ainsi, une popu-
lation donnée doit être stable ou en augmentation, son habitat 
doit faire état d’une superficie et d’une qualité suffisantes, les 
échanges avec d’autres populations doivent être assurés et 
un suivi solide de la population doit être effectué. En outre, la 
taille de la population et son aire de répartition dans chaque 
pays ne doivent pas diminuer au point de devenir inférieures à 
ce qu’elles étaient au moment où la directive Habitats-Faune-
Flore est entrée en vigueur (cf. directive 92/43/CEE). L’ECF doit 
en principe être atteint et maintenu dans chaque État membre 
de l’UE et non pas seulement pour la population totale, tous 
pays confondus (cf. Epstein & Chapron 2018, Trouwborst & 
Fleurke 2019). La directive HFF semble toutefois également of-
frir la possibilité d’une approche transnationale. Une popula-
tion de 250 loups reproducteurs pourrait éventuellement suffire 
pour atteindre l’ECF si tous les pays alpins s’entendaient sur un 
plan commun de gestion des populations (cf. Linnell et al. 2008, 
Trouwborst & Fleurke 2019, Trouwborst et al. 2017).

Prévisions d’évolution de la population de loups dans les Alpes
La population de loups dans les Alpes est actuellement en pro-
gression et atteint, selon les dernières estimations de la pé-
riode 2012–2016, environ 420–550 individus (jeunes individus 
compris, cf. tableau 2.1.1). Si l’on considère qu’il faut au moins 
250 reproducteurs pour maintenir la population alpine – ce qui, 
dans le cas d’un couple reproducteur par meute, correspond à 
environ 125 meutes –, cet objectif minimal devrait être bientôt 
atteint. Rien qu’en France, il y avait déjà 80 meutes de loups en 
2019, la plupart se trouvant dans les Alpes (cf. ONCFS 2019). 
Cependant, les modèles d’habitat montrent que l’ensemble 
de l’espace adapté aux loups dans les Alpes est encore loin 
d’être occupé. Il reste encore beaucoup d’habitats vacants, 
en parti-culier dans les Alpes de l’Est et du Nord-est (cf. Her-
rmann 2011, Marucco 2011). Un travail de master supervisé par 
le KORA a montré qu’environ 93’000 km2 d’habitat approprié 
aux loups étaient disponibles dans l’ensemble des Alpes (cf. 
Hermann 2011). Selon le territoire qu’ils occupent, la densité 
des populations peut être très différente (dans les régions sep-
tentrio-nales : 0,1–2,0 loups/100 km2, régions méridionales : 
2,0–6,0 loups/100 km2, cf. Apollonio et al. 2004). En supposant 
des densités assez faibles de 1,3 à 1,7 loup/100 km2, la zone 
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Fig. 5.1.1. Scénarios d’évolution possibles d’une popu-
lation de loups. a) Population de loups régulée naturelle-
ment. Le nombre de loups augmente d’abord de manière 
exponentielle avant que le taux de croissance ne se stabi-
lise en fonction de la capacité de soutien écologique (CC 
= carrying capacity) (tous les territoires sont occupés). (b) 
Population de loups régulée par l’homme. On empêche la 
population de dépasser la capacité de soutien sociale (SCC 
= social carrying capacity) par des tirs de régulation. Afin 
d’assurer la conservation à long terme du loup, la capacité 
de soutien sociale doit être supérieure à la population min-
imale viable (MVP = minimum viable population). 

5. Perspective

serait suffisante pour accueillir 1200 à 1580 loups (cf. Her-
rmann 2011). Ces nombres sont des estimations conservatives 
du nombre maximum « écologiquement possible » de loups 
(capacité de soutien de l’écosystème – carrying capacity ; cf. 
fig. 5.1.1). Toutefois, la taille de la population « socialement ac-
ceptable » (social carrying capacity ; cf. fig. 5.1.1), c’est-à-dire 
le nombre de loups acceptés par la population humaine locale, 
est probablement nettement inférieur (cf. Behr et al. 2017). La 
position vis-à-vis du loup varie selon les régions des Alpes. Si 
le niveau d’acceptation du loup dans l’ensemble de l’arc alpin 
devait chuter au point que seule une taille de population infé-
rieure à la PMV était tolérée, le loup n’aurait aucun avenir à 
long terme. Mais que se passerait-il si le nombre « acceptable 
» de loups dans les Alpes défini correspondait à la PMV, c’est-
à-dire aux 125 meutes proposées ? En supposant une taille 
moyenne du territoire de 200–400  km2, comme c’est le cas 
dans de nombreuses régions d’Europe centrale (cf. Marucco 
& McIntire 2010), l’habitat approprié pour les loups pourrait, 
selon Herrmann (2011), accueillir 233–465 meutes dans les 
Alpes, soit considérablement plus que la PMV. Les pays alpins 
devraient donc faire des efforts considérables pour réduire la 
population de loups à la moitié, voire un quart au plus de son 
équilibre naturel et ces interventions seraient certainement en 
conflit avec la législation internationale existante (cf. chapitre 
5.2). Le problème de la règle générale des 250 individus adultes 
reposant sur les critères de l’UICN est qu’elle ne fait pas direct-
ement référence à la superficie et ne tient pas compte du fait 
que la zone de répartition potentielle du loup dans les Alpes est 
considérable. Les résultats obtenus en Scandinavie suggèrent 
que la taille d’une population de loups qui continue à s’étendre 
dépend principalement de la disponibilité locale des proies. 

Tant que la limite de capacité de l’habitat n’est pas encore att-
einte, la densité locale de la meute importe peu (cf. Mattis-
son et al. 2013). S’il y avait 125 meutes de loups, elles ne se 
répartiraient donc pas sur l’ensemble de l’arc alpin en occupant 
de très grands territoires, mais conserveraient leurs territoires 
typiques en Europe centrale de 200–400 km2. Si l’on considère 
que le nombre minimal nécessaire et le nombre maximal ac-
ceptable est de 125 meutes dans tout l’arc alpin, il en résultera 
inévitablement des « territoires sans loups ». 

Maintenir et, si nécessaire, contrôler conjointement une popu-
lation commune sur un territoire aussi vaste que les Alpes, dans 
des pays ayant des traditions et des législations différentes, 
constitue un défi considérable. Mais pour assurer l’avenir du 
loup dans les Alpes, il semble que parvenir à un compromis ac-
ceptable avec la population locale soit la solution la plus sûre et 
qu’il faille que les pays alpins se mettent d’accord sur un objectif 
de population commun et qu’ils s’efforcent de l’atteindre en fai-
sant preuve de solidarité, afin qu’aucun pays ne devienne une 
zone sans loup. Une gestion indépendante d’animaux ayant des 
exigences aussi élevées en termes de territoire et un potentiel 
de dispersion aussi important que le loup n’a guère de sens si 
elle est réalisée localement par de petites unités administra-
tives (par exemple cantons, provinces, pays). Les recommanda-
tions de gestion fournies par l’Initiative pour les grands carni-
vores en Europe (LCIE) concernant le loup soulignent elles aussi 
l’importance d’une gestion transfrontalière des loups (cf. Linnell 
et al. 2008). Chaque pays concerné doit alors assumer sa part 
de responsabilité. Il faudrait que les sphères politiques mettent 
en place dans les années à venir une gestion coordonnée et 
transfrontalière de la population de loups dans les Alpes qui soit 
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Fig. 5.1.2. Habitat approprié pour le 
loup en Suisse (en vert) selon le modèle 
de Herrmann et al. (2011). L’adéquation 
de l’habitat a été calculée sur la base de 
diverses variables environnementales. 
Pour la validation du modèle, les auteurs 
ont utilisé les données de présence de 
loup confirmées de 1998 à 2009. Les 
zones en vert indiquent les régions où 
les loups sont les plus susceptibles 
de s’installer. Cependant, les loups 
s’adaptent très facilement et peuvent 
parfois vivre dans des habitats moins 
adaptés.

Tabl. 5.1.1. Nombre minimal de meutes de loups par 
pays pour atteindre la population totale d’au moins 250 
loups reproducteurs, ce qui, selon Schnidrig et al (2016a), 
est nécessaire pour assurer une population viable (mi-
nimum viable population) dans les Alpes. La répartition 
par pays est basée sur la proportion d’habitats appro-
priés (toutes les valeurs ayant été arrondies).

Pays
Nombre minimal de meutes 

(Alpes)

France 26

Italie 39

Suisse 17

Liechtenstein 1

Autriche 39

Slovénie 3

Allemagne 4
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acceptée par la population locale, afin que le loup puisse être 
préservé à long terme dans tout l’arc alpin et que les niveaux 
de conflit restent acceptables – avec une taille de population se 
situant probablement quelque part entre la PMV et la capacité 
de soutien écologique (cf. fig. 5.1.1).

Qu’est-ce que cela signifie pour la Suisse ?
Selon un modèle d’habitat pour la Suisse, environ 20’000 km2 

d’habitat approprié pour le loup seraient disponibles, en par-
ticulier dans les Alpes et le Jura (cf. Herrmann et al. 2011, 
fig. 5.1.2), ce qui représente, avec une taille moyenne des ter-
ritoires de 200–400 km2, entre 50 et 100 meutes. Combien la 
Suisse devrait-elle donc compter de loups ? Selon de nom-
breux groupes défavorables au loup comme « Une Suisse sans 
grands prédateurs », le mieux serait de ne pas en avoir du tout. 
En revanche, si une protection totale était appliquée avec un 
contrôle efficace des braconnages, la taille de la population 
serait proche de celle de la capacité de soutien écologique. 
Aucune de ces deux propositions extrêmes n’est conforme à la 

législation suisse, qui prévoit à la fois la protection du loup et 
la prise en compte des intérêts liés à l’utilisation humaine (cf. 
OFEV 2016). Bien que la Suisse ne soit pas liée par la direc-
tive HFF, elle a signé la Convention de Berne et la Convention 
alpine (cf. chapitre 3.4). Dans le cadre de la Convention al-
pine, la plateforme WISO (Wildlife and Society) a élaboré des 
recommandations sur la gestion des grands carnivores, dont 
l’objectif est d’atteindre et de maintenir un ECF pour le loup, 
le lynx et l’ours dans les Alpes (cf. Schnidrig et al. 2016a,b ; 
Cerne et al. 2017). La Suisse a joué un rôle de premier plan 
dans l’élaboration des recommandations pour le loup et le lynx 
(cf. Schnidrig et al. 2016a,b) et assume la même responsabilité 
que les autres États signataires dans leur mise en œuvre. Selon 
Schnidrig et al. 2016a, les pays alpins devraient diviser le nom-
bre total de loups en fonction de leur part d’habitat approprié 
(cf. tableau 5.1.1). Si l’on considère l’objectif minimal défini et 
mentionné ci-dessus de 125 meutes pour l’ensemble de la ré-
gion alpine, au moins 17 meutes de loups seraient attribuées à 
la Suisse dans les Alpes. Sans compter une petite population 
dans le Jura (cf. Herrmann et al. 2011). En 2019, huit meutes 
(cf. fig. 5.1.3) et 26 loups isolés ont été identifiés génétique-
ment en Suisse. Certains de ces loups n’étaient que de pas-
sage, d’autres ne sont déjà plus en vie. Cependant, eu égard 
à la vitesse à laquelle les populations de loups peuvent croître 
(par exemple la population des plaines d’Europe centrale a une 
croissance annuelle de 30 % selon Wotschikowsky 2019b ; 15 
% de croissance annuelle pour la population alpine française 
[en présence de tirs légaux] selon Duchamp et al. 2017), le 
nombre minimal de meutes proposé par Schnidrig et al. (2016a) 
pourrait être atteint dans les Alpes suisses en quelques années. 
D’autres pays (comme la France) ont réalisé des AVP et se sont 
fixé des objectifs beaucoup plus élevés pour le nombre minimal 
de loups que celui indiqué dans le tableau 5.1.1 (cf. chapitre 
5.2). Le nombre de loups en France pouvant être mis à mort 
sans mettre en danger la population a aussi été calculé à l’aide 
de ces AVP (cf. Duchamp et al. 2017). En Suisse, aucune AVP 
n’a encore été réalisée pour le loup mais nous saurons dans 
les années à venir dans quelle mesure nous allons permettre à 
la population de loups de se développer au-delà du minimum 
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Fig. 5.1.3. La meute de loups du 
Massif du Calanda photographié 
par un piège en 2014. © R. Ga-
dient, garde-chasse, Office de la 
chasse et de la pêche des Grisons
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5.2 Comment l’Europe gère-t-elle la croissance des populations de loups ?

Les paysages à usages multiples d’Europe sont adaptés 
aux loups, qui y trouvent aussi une densité suffisante de 
proies sauvages (cf. Chapron et al. 2014). Pour la plupart, les 
populations européennes de loups ont augmenté et se sont 
étendues sur de nouveaux territoires depuis qu’elles bénéfi-
cient d’une protection, qu’elles ne sont plus systématique-
ment décimées et que les populations de proies sauvages se 
soient rétablies (cf. chapitre 2.1). On peut d’ailleurs observer 
à tout moment des migrations de loups partout en Europe. 
Lorsque des individus de différentes régions d’Europe se ren-
contrent (par exemple dans les Alpes), les sous-populations 
autrefois isolées recommencent à se mélanger, ce qui accroît 
la diversité génétique et améliore ainsi la survie à long terme 
du loup. Grâce à ses extraordinaires capacités d’adaptation 
et de migration et à son taux de reproduction relativement 
élevé, le loup est donc en progression dans toute l’Europe. 
Ce retour engendre cependant des conflits avec les élev-
eurs et est sujet à controverses au sein de la population (cf. 
Chapron et al. 2014). Il s’avère que, dans nombreux pays eu-
ropéens, les systèmes de gestion du loup, qui reposent sur 
la protection de l’espèce, risquent de devenir obsolètes eu 
égard au rétablissement étonnamment rapide des popula-
tions de loups. De plus en plus de pays sont en effet confron-
tés à une intensification des controverses sociales et de la 
pression exercée par les milieux touchés, et se prononcent 
en faveur de l’abattage d’individus isolés, voire de popula-
tions entières.

proposé. La révision partielle de la loi sur la chasse (LChP ; RS 
922.0) de 2017 doit faciliter la régulation des populations de 
loups (LChP, FF 2019). Ces modifications sont cependant con-

troversées et une votation aura lieu à l’automne 2020, afin que 
l’ensemble de la population suisse puisse s’exprimer sur cette 
question (cf. encadré 3.4.1).

La France est l’un des pays dans lesquels les éleveurs 
s’opposent avec le plus de véhémence à la présence du loup, 
par des manifestations et des actions (cf. fig. 5.2.1). Les dom-
mages causés aux animaux de rente dans les Alpes françaises 
sont très élevés en comparaison avec le reste de l’Europe, et le 
bilan de l’utilisation des chiens de protection des troupeaux y 
est pire qu’en Suisse ou en Italie (cf. ADEM & CERPAM 2019, 
Boisseaux et al. 2019, Menzano 2015 ; chapitre 4.2). Contraire-
ment à la Suisse, la France n’a pas défini de normes uniformes 
pour la détention, la formation et l’élevage de ces chiens, ce qui 
semble avoir un impact sur leur efficacité (cf. ADEM & CERPAM 
2019). En 2018, il y avait environ 430 loups en France. Cette 
même année, 10’853 animaux de rente prédatés ont été indem-
nisés, pour 3,4 millions d’euros. Les mesures de protection des 
troupeaux ont également représenté une dépense de 24,7 mil-
lions d’euros. Au total, 47 loups ont été mis à mort légalement 
(soit 11 % de la population), la plupart lors de ce que l’on ap-
pelle des « tirs de défense » (cf. DREAL Auvergne Rhône-Alpes 
2019a), qui prévoient que les loups causant des dommages aux 
animaux de rente puissent être abattus lorsqu’ils se trouvent 
à proximité des troupeaux touchés. En France, les débats de 
société autour des coûts et des avantages de la gestion des 
loups sont légion. Un Plan d’action national 2018–2023 sur les 
activités liées aux loups et aux bovins a été élaboré en 2018, 
qui vise d’une part, à assurer la conservation du loup et, d’autre 
part, à mieux protéger les troupeaux des attaques de loups. 
L’objectif en matière de conservation du loup consiste à aug-
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Fig. 5.2.1. Des éleveurs de mou-
tons venant de toutes les régions 
de France envahissent les rues de 
Lyon avec leurs troupeaux le 9 oc-
tobre 2017 pour manifester contre 
le nouveau Plan Loup 2018-2023. © 
KEYSTONE AP/ Laurent Cipriani
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menter la population française à 500 individus au moins d’ici 
2023 (cf. ministère de la Transition écologique et solidaire et 
ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation 2018), un chiffre 
qui a été déterminé au moyen d’analyses de viabilité des popu-
lations (cf. chapitre 5.1 ; Duchamp et al. 2017). La population 
française de loups ayant cependant déjà atteint 530 individus 
en 2019, l’abattage de 100 loups (près de 20 % de la popula-
tion ; cf. DREAL Auvergne Rhône-Alpes 2019b) a été autorisé 
pour l’année 2019 afin stopper la croissance de la population. 
Ce chiffre de 500 loups, qui représentait initialement la limite 
inférieure de la population, est ainsi devenu dans l’intervalle le 
seuil à partir duquel le gouvernement français entend ralentir 
la croissance de la population de loups. La France s’est néan-
moins fixé des objectifs de population plus élevés que ceux 
proposés dans les recommandations pour les pays alpins qui 
ont été élaborées pour la Conférence alpine par la plateforme 
WISO (Wildlife and Society) (cf. chapitre 5.1 ; Schnidrig et al. 
2016a) : 530 loups (ou 80 meutes de loups) représentent en ef-
fet un chiffre nettement plus important que les 26 meutes que 
la France devrait accueillir dans sa région alpine afin de fournir 
sa contribution à l’état de conservation favorable (ECF) du loup 
dans les Alpes selon la proposition de Schnidrig et al. (2016a) 
(cf. tableau 5.1.1). 

Même en Allemagne, où la protection totale du loup a longtemps 
été la norme, on observe depuis peu une évolution vers une sim-
plification des interventions possibles. La loi fédérale allemande 
du 29 juillet 2009 sur la protection de la nature (cf. BNatSchG ; 
BGBl. I S.) a en effet été modifiée le 4 mars 2020 pour permettre, 
en cas de dommages graves causés aux animaux de rente, un 
abattage non seulement de loups isolés, mais aussi d’individus 
d’une meute et ce, même s’il n’a pu être déterminé que les pré-
dations des animaux de rente étaient dues à un loup spécifique 
d’une meute. Les tirs de régulation sur les membres d’une meu-
te peuvent être poursuivis jusqu’à ce que les dégâts cessent, 
à condition toutefois que toutes les autres mesures aient été 
tentées et qu’elles aient échoué (cf. par. 45a, al. 2 BNatSchG). 
Les chasseurs doivent également être impliqués dans les tirs 

de régulation. La nouvelle loi allemande prévoit également une 
interdiction de nourrir les loups (pour éviter qu’ils ne s’habituent 
aux humains) et des dispositions sur la chasse aux hybrides 
chien-loup (cf. par. 45a BNatSchG). La modification de la loi 
avait auparavant fait l’objet de nombreuses controverses dans 
des prises de position.

Afin de désamorcer les conflits autour du loup, les pays euro-
péens exploitent au maximum les possibilités offertes par les 
bases légales en vigueur (cf. chapitre 3.4). Ce faisant, ils se 
heurtent toutefois constamment aux limites posées non seule-
ment par la Convention de Berne mais aussi par la directive 
Habitats-Faune-Flore (HFF) (comme la Suède et la Finlande ; cf. 
Epstein et al. 2019). Ainsi la chasse au loup menée par l’État en 
Finlande, qui, selon un arrêt de la Cour européenne de justice 
rendu fin 2019, ne répond pas aux exigences strictes qui doivent 
être respectées pour pouvoir bénéficier de l’exemption prévue 
par la directive HFF (cf. European Court of Justice 2019). Afin de 
pouvoir chasser, à titre exceptionnel, des espèces strictement 
protégées comme le loup, les États membres de l’UE doivent 
en effet prouver que la chasse qu’ils pratiquent est réellement 
judicieuse (par exemple que celle-ci réduise les dommages 
causés aux animaux de rente ou qu’elle améliore l’acceptation 
du loup), qu’elle ne met pas en danger la population de loups 
et qu’il n’existe pas de meilleure alternative (par exemple la 
protection des troupeaux) (cf. Epstein & Chapron 2018). 

Tant la Convention de Berne que la directive HFF ne permettent 
pas aux États contractants de modifier ultérieurement le statut 
de protection du loup, c’est-à-dire de le déplacer dans une an-
nexe prévoyant une protection moins stricte (cf. chapitre 3.4). 
Ce manque de flexibilité dans la législation internationale sur 
les loups est de plus en plus critiqué et le statut élevé de la 
protection du loup est publiquement remis en cause, comme 
ce fut le cas lors du dépôt de la motion 10.3264 (cf. Fournier 
2010) en Suisse. Les demandes d’abattage (tirs de régulation) 
dominent la scène politique, entraînant des discussions sur la 
pertinence du retrait de la Suisse de la Convention de Berne 
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5.3 Loup, lynx, ours et chacal doré dans le même habitat – et s’ils (re)ve-
naient tous ?

Le loup n’est pas la seule espèce à être revenue en Suisse. 
D’autres grands carnivores s’y sont également installés ou com-
mencent à migrer depuis les pays voisins. Le lynx a été réintro-
duit en Suisse il y a 50 ans, ce qui a permis le rétablissement 
de populations dans les Alpes et le Jura. La Suisse assume une 
responsabilité particulière en matière de conservation du lynx 
dans les Alpes, puisqu’elle abrite toujours la plus importante 
population de l’ensemble de la région alpine (cf. KORA 2019b). 
En 2005, le premier ours brun depuis plus de 150 ans a pu être 

Fig. 5.3.1. Le chacal doré ressemble au loup, mais 
il est beaucoup plus petit et plus svelte. Il peut ar-
river que les loups tuent des chacals dorés, qu’ils 
considèrent comme des concurrents. © H. Geisser

afin de pouvoir réduire le statut de protection du loup. Il semble 
toutefois inapproprié, pour des conflits portant sur une seule 
espèce, de dénoncer un accord international important sur 
la protection des espèces qui a été largement soutenu par la 
Suisse. D’autres pays membres de l’UE souhaiteraient en effet 
eux aussi disposer de possibilités d’ajustement des disposi-
tions relatives à la protection (cf. Trouwborst & Fleurke 2019). 
La demande adressée par la Suisse au Comité permanent de la 
Convention de Berne en 2018 permettra de savoir si le statut 
de protection du loup défini dans la Convention de Berne peut 
effectivement être réduit (cf. encadré 3.4.1). Cela étant, la 
modification du statut de protection du loup dans la Conven-
tion de Berne exigerait probablement aussi une adaptation de 
la directive HFF. Les États de l’UE, qui sont majoritaires au sein 
du Comité permanent de la Convention de Berne, sont en effet 
aussi liés juridiquement par la directive HFF. Toute divergence 
entre ces deux accords n’aurait aucun sens pour eux. Reste 
que les amendements à la directive HFF doivent être adoptés 
à l’unanimité, alors que ceux de la Convention de Berne peu-
vent l’être à une majorité des deux tiers des États contractants. 
L’inscription du loup comme une espèce protégée mais chas-
sable à l’annexe III de la Convention de Berne (la chasse doit 
être réglementée de manière à ce que les populations ne soient 
pas menacées) n’est pas exclue, mais ne se produira probable-

ment pas dans un avenir proche, car elle exigerait que les États 
de l’UE parviennent à s’entendre.

La nécessité d’un financement à long terme et de la mise en 
œuvre généralisée d’autres solutions (mesures de protection 
des troupeaux) fait l’objet de discussions beaucoup moins ap-
profondies que les tirs de régulation de loups. Ces solutions 
moins radicales sont d’ailleurs prévues par la Convention 
de Berne et la directive HFF et sont considérées comme des 
mesures à privilégier (cf. Epstein & Chapron 2018). Les chiens 
de protection des troupeaux tout comme les clôtures électriques 
ont fait leurs preuves dans la pratique et permettent de réduire 
les dommages causés au bétail (cf. chapitre 4.2) – au contraire 
de la chasse systématique au loup en prévention des attaques 
sur les animaux de rente, dont l’effet est incertain (cf. Treves 
et al 2016). Il semble toutefois qu’il soit plus facile, en Suisse 
comme dans nos pays voisins, de résoudre les problèmes en 
abattant les animaux qu’en discutant des évolutions sociales 
et de la politique agricole qui exercent une pression supplé-
mentaire sur les éleveurs européens comme la mondialisation, 
l’ouverture des marchés, l’exode rural et la disparition des ex-
ploitations. Le loup devient ainsi le reflet de nombreux autres 
problèmes et continuera probablement à jouer son rôle de bouc 
émissaire dans les conflits sociaux à venir (cf. chapitre 3.4).

observé en Basse-Engadine. Depuis lors, de jeunes mâles de 
la population d’ours italiens passent chaque année la frontière 
mais il s’agissait jusqu’à présent toujours de visites temporai-
res, la Suisse ne comptant pas encore de population stable (cf. 
KORA 2019c). Pesant entre 7 et 10 kg, le chacal doré n’est quant 
à lui pas considéré comme un grand prédateur, mais comme un 
mésoprédateur, à l’instar du renard et du blaireau. Les méso-
prédateurs mangent d’autres animaux, mais ils peuvent aussi 
être la proie de plus gros prédateurs. Même si en tant que 
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« petit frère » du loup, il lui ressemble beaucoup (cf. fig. 5.3.1), 
son alimentation est plus proche de celle du renard (cf. Farkas 
et al.2017). Les chacals dorés peuvent également former des 
meutes et s’en prendre à des animaux de rente. Depuis les an-
nées 1980, ils atteignent l’Autriche et l’Italie via la Hongrie, la 
Croatie et la Slovénie. La Suisse a photographié son premier 
chacal doré grâce à un piège-photo en 2011. Depuis lors, des 
individus sont régulièrement observés mais il s’agit toujours 
jusqu’à présent d’animaux isolés (cf. KORA 2019d).

Si plusieurs espèces de prédateurs cohabitent dans un même 
habitat, la pression de la prédation s’accroît sur les proies (cf. 
Heurich 2019). Cette remarque s’applique tout particulièrement 
aux espèces qui appartiennent au spectre alimentaire de plu-
sieurs prédateurs, ce qui, sous nos latitudes, est par exemple 
le cas du chevreuil. Dans une étude européenne, Melis et al. 
(2009) ont ainsi constaté que les densités de chevreuils étaient 
plus faibles dans les zones où il y avait à la fois des lynx et 
des loups que dans celles ne comportant que des loups. Les 
grands prédateurs tels que le loup et le lynx peuvent également 
influer sur le nombre de petits prédateurs (cf. encadré 3.3.1), 
qu’ils tuent puisqu’ils les considèrent comme des concurrents 
(loup – chacal doré), ou les mangent (lynx – renard). Il a été mis 
en évidence que le chacal doré a pu étendre son aire de réparti-
tion au cours des dernières décennies grâce à l’absence du loup 
dans de nombreuses régions d’Europe (cf. Krofel et al. 2017). 
On peut supposer qu’il y aura également une certaine sépara-
tion spatiale entre les deux espèces lors de la colonisation de la 
Suisse. Comme la niche écologique du chacal doré et celle du 
renard sont similaires, une compétition entre ces deux mésopré-
dateurs est également possible. Les études menées à ce jour sur 
ce sujet ont cependant abouti à des conclusions qui divergent 
selon les régions (cf. Farkas et al. 2017, Tsunoda et al. 2017).

La présence d’ours peut avoir un impact sur l’intensité avec 
laquelle les loups ou les lynx influencent les populations de 
leurs proies. Les ours sont capables de disputer leurs proies 
aux loups et aux lynx (cf. fig. 5.3.2). Krofel et al. (2012) ont par 
exemple constaté que les lynx de Slovénie étaient obligés de 
chasser plus souvent parce que les ours leur prenaient une 
partie de leur proie. Dans le même temps, une étude sur les 
loups et les ours menée en Scandinavie et dans le Yellow-
stone est parvenue à la conclusion inverse : là où il y avait 
des ours, les loups tuaient moins de proies que dans les zones 
sans ours (cf. Tallian et al. 2017). Il est possible que cela soit 
dû au fait que les loups n’abandonnent pas leur proie lorsque 
les ours l’ont trouvée, mais qu’ils restent à proximité en at-
tendant l’occasion d’y accéder à nouveau dès que l’ours est 
parti (cf. Tallian et al. 2017). La plupart des études ayant pu 
mesurer une forte influence combinée de plusieurs préda-
teurs sur leurs proies et sur leurs écosystèmes proviennent 
de régions plutôt pauvres situées sous des latitudes septen-
trionales, où l’influence humaine est faible (cf. Gasaway et 
al. 1992, Ripple & Beschta 2012, Van Ballenberghe & Ballard 
1994). Par contre, dans nos habitats d’Europe centrale, forte-
ment influencés par l’agriculture et la sylviculture, les sources 
de nourriture des ongulés sauvages sont très abondantes. En 
outre, l’influence de la chasse sur les ongulés est importante, 
et l’acceptation des chasseurs est un facteur important pour 
la présence de grands carnivores. Selon Heurich (2019), dans 
ce type d’habitat, les grands carnivores n’atteindront sans 
doute jamais les densités que pourrait permettre la capacité 
de soutien de l’écosystème, puisque l’homme aura déjà réduit 
leurs populations au préalable. Il est donc difficile de prévoir 
quelle pourra être l’influence conjointe du loup, du lynx et de 
l’ours sur nos paysages à usages multiples d’Europe centrale.

Fig. 5.3.2. Les ours peuvent disputer leurs proies aux loups. Exemple de confrontation 
entre un loup et un ours en Amérique du Nord. © P. Dettling
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6. Conclusions et recommandations
Retour du loup - pourquoi préserver cette espèce ?
Il y a 50 ans seulement, personne n’aurait imaginé que les 
loups s’adapteraient aussi bien aux paysages à usages mul-
tiples d’Europe centrale et que leurs populations se rétab-
liraient avec une telle rapidité. Le loup nous surprend sans 
cesse par sa très grande capacité d’adaptation et son expan-
sion continue en dépit de nombreuses adversités comme son 
manque d’acceptation par la population ou la fragmentation 
de son habitat. On peut donc se demander si nous devons 
tolérer sa présence, voire le protéger. La question de la valeur 
d’une espèce animale reflète les différentes attitudes de 
chacun vis-à-vis de la nature. Les personnes ayant une vi-
sion écocentrée du monde attribuent une valeur intrinsèque 
au loup, comme à tout autre être vivant, indépendamment 
de ce qu’il représente pour les humains. Celles qui ont une 
conception anthropocentrique mesurent la valeur de la nature 
à l’aune de ses bienfaits pour l’homme, en conséquence de 
quoi, le loup, qui à leurs yeux cause des « dégâts » de par 
son mode de vie, n’a pas de raison d’être. C’est cette vision 
anthropocentrique du monde qui était prédominante au XIXe 
siècle. Durant la phase d’industrialisation, les forêts ont été 
défrichées et les grands carnivores, comme presque tous les 
ongulés sauvages, ont été exterminés – ici et partout en Eu-
rope. Mais au fil du temps, une partie de la société a changé 
et prôné l’arrêt de la destruction de l’environnement. La 
Suisse joue dès le départ un rôle de pionnier dans la restau-
ration de la nature. La première loi fédérale sur les forêts de 
1876, qui reposait déjà sur le principe de durabilité, était pour 
l’époque exemplaire. Notre pays a également été un précur-
seur dans le sauvetage des populations d’ongulés sauvages. 
Avec le retour des grands prédateurs tels que le loup, le lynx 
et l’ours, il nous faut maintenant restaurer le dernier élément 
de la chaîne alimentaire, qui est un processus essentiel dans 
l’écosystème (cf. encadré 6.1).

Objectif du rapport et principales conclusions
Au cours des 25 dernières années, la Suisse a accumulé un 
grand nombre d’expériences importantes et tiré des enseigne-
ments de la gestion du loup. Les instances décisionnelles et 
le grand public sont cependant insuffisamment informés de 
ces résultats pour pouvoir en tenir compte dans les débats 
politiques et publics. Il a ainsi été argué en mai 2019, lors 
des discussions sur la révision partielle de la loi sur la chasse 
(LChP ; RS 922.0) au Conseil national, que la protection des 
loups devait être assouplie (cf. encadré 3.4.1), soi-disant parce 
que le loup est le plus grand ennemi de la biodiversité, que 
la protection des troupeaux a échoué, parce qu’il ne faudrait 
pas qu’ en 2019, une femme ou un enfant ait peur d’un animal 
ou encore qu’en Suisse, aucune région ne serait assez grande 
pour offrir aux loups des habitats adaptés à leur espèce (cf. 
Conseil national Session spéciale mai 2019 Deuxième séance 
08.05.19 08h00 17.052). Ces déclarations sont en contradiction 
non seulement avec ce que l’on sait du loup, mais aussi avec 
les expériences que nous avons faites dans notre propre pays 
au cours des 25 dernières années. Le présent rapport a voca-

tion à fournir des informations concrètes et objectives en vue 
des futurs débats et discussions.

Voici les conclusions de notre rapport :
•	 Le loup est capable de coloniser toute l’Europe. Au cours 

des dernières décennies, les dernières populations qui sub-
sistaient encore se sont rétablies et se sont étendues sur de 
nouveaux territoires. Cette évolution est due non seulement à 
la protection légale dont il bénéficie, mais aussi au reboise-
ment, à la restauration des populations d’ongulés sauvages et 
à l’énorme capacité d’adaptation et de mobilité du loup.

•	 Depuis 1995, des loups migrent naturellement des Alpes 
franco-italiennes vers la Suisse. On peut s’attendre à ce 
que l’immigration d’autres populations européennes aug-
mente elle aussi. Après une croissance lente de la popula-
tion de loups suisses pendant vingt ans, nous entrons main-
tenant dans une phase d’expansion rapide et de formation 
de meutes. Cette évolution a également été observée dans 
nos pays voisins. Les Alpes – y compris la Suisse – offrent 
au loup suffisamment d’habitats adaptés et une forte den-
sité de proies.

•	 La prédation d’animaux de rente, en particulier de mou-
tons, reste la principale source de conflit. Les inquiétudes 
manifestées par les éleveurs, qui craignaient au départ que 
le pâturage dans les zones montagneuses ne devienne im-
possible, se sont révélées infondées. Il a par contre été dé-
montré que la majorité des dommages causés aux animaux 
de rente se produisaient lorsque les troupeaux n’étaient pas 
protégés et que les mesures de protection des troupeaux 
fonctionnaient lorsqu’elles étaient appliquées correcte-
ment. Dans ce contexte, la taille de la ferme et les modes 
d’exploitation sont décisifs pour permettre une viabilité 
sociale, économique et écologique à long terme de la pro-
tection des troupeaux. Les petites entreprises en particulier 
peuvent cependant avoir de grosses difficultés à supporter 
ces coûts supplémentaires. Diverses subventions ont été 
conçues pour promouvoir l’application de mesures de pro-
tection des troupeaux à long terme et des centres de conseil 
cantonaux ont été créés. Le conflit entre pâturage et loups 
doit être envisagé en tenant compte d’autres évolutions 
économiques et sociales, qui pèsent sur l’agriculture de 
montagne. Il est aisé de faire du loup un bouc émissaire re-
sponsable de problèmes plus importants comme les change-
ments structurels et la libéralisation des marchés, qui exis-
teraient même en son absence.

•	 Les attaques de loups sur des humains sont très rares. 
Aucune attaque n’a jamais eu lieu depuis 25 ans que le loup 
est de retour en Suisse. De même, dans nos pays voisins, 
aucun cas d’attaque contre l’homme est connu depuis la re-
colonisation par les loups et ce, malgré la croissance des 
populations de loups. Néamoins, les craintes des citoyens 
doivent être prises au sérieux. Lorsque des loups réappa-
raissent, surtout lorsqu’ils sont observés à proximité des 
habitations, un sentiment d’insécurité s’installe et avec lui, 
un besoin accru d’informations, auquel les autorités respon-

6. Conclusions et recommandations
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sables se doivent de réagir. Il est important de transmettre 
rapidement des informations et des recommandations sur le 
comportement à adopter en présence de loups (par exemple 
ne jamais les nourrir).

•	 Tous les pays comptant un nombre important de loups se 
rendent compte tôt ou tard que la cohabitation avec les hu-
mains exige un contrôle des populations. La Suisse a défini 
des critères pratiques pour la mise à mort (a) des loups 
isolés causant des dégâts et (b) pour la régulation des popu-
lations de loups établies. Les loups peuvent être abattus 
légalement s’ils causent des dommages importants aux ani-
maux de rente ou des pertes sévères dans l’utilisation des 
régales cantonales de la chasse, ou encore s’ils représen-
tent un grave danger pour l’homme. Des tirs légaux de loup 
ont déjà été pratiqués à plusieurs reprises par les autorités 
cantonales compétentes et, selon la pratique juridique ac-
tuelle, ils sont compatibles avec les accords internationaux 
tels que la Convention de Berne.

•	 Rien n’indique, que ce soit en Suisse ou dans d’autres pays, 
que la chasse ne soit plus possible en présence du loup. 
Certains ajustements (par exemple prendre en compte 
l’influence du loup dans la planification cynégétique) peu-
vent toutefois s’avérer nécessaires. Les amateurs de tour-
isme cynégétique, par exemple, apprécient particulièrement 
les Carpates, où le loup, le lynx et l’ours n’ont jamais dis-
paru, preuve que la chasse peut rester attractive même en 
présence de grands prédateurs.

•	 Ces dernières années, le loup a énormément occupé les es-
prits, aussi bien dans la population en général que dans 

les sphères politiques et les médias. Le loup a été le 
déclencheur de nombreux processus de révisions de lois 
comme d’ordonnances. Les discussions autour du loup sont 
devenues des sortes de combats par procuration qui voient 
s’affronter différents systèmes de valeurs et qui reflètent le 
conflit entre la ville et la campagne. Le contact direct et la 
coopération entre représentants de groupes d’intérêt au sein 
de groupes de travail cantonaux ont cependant montré qu’il 
était possible de promouvoir la compréhension mutuelle et 
d’œuvrer ensemble à la recherche de solutions pratiques.

Recommandations pour la future gestion du loup
Le retour du loup est porteur de nombreuses questions pour 
la société et les experts : dans quelle mesure la population 
de loups va-t-elle augmenter et qu’arrivera-t-il lorsqu’elle 
s’approchera de la capacité de soutien écologique ? Les conflits 
vont-ils s’intensifier avec l’accroissement du nombre de loups 
? Comment les populations d’ongulés sauvages vont-elles se 
comporter lorsque les trois grands prédateurs vont à nouveau 
parcourir la Suisse à grande échelle ? Les objectifs définis dans 
le Plan Loup peuvent-ils être atteints avec les mesures de ges-
tion actuelles ? S’il est certes très difficile de prévoir comment 
les choses vont évoluer, les connaissances acquises au cours 
des 25 dernières années permettent de formuler quelques 
recommandations pour optimiser la cohabitation future entre 
le loup et l’homme :
•	 En présence de loups, un système de protection des 

troupeaux est indispensable dans les zones de pâturage. 
Son financement et la mise en œuvre à long terme des 

Encadré 6.1 Qu’est-ce que la biodiversité ?

Face à la perte progressive des habitats naturels et à l’extinction rapide des espèces, la préservation de la biodiversité est 
aujourd’hui une nécessité. La plupart des pays du monde se sont d’ailleurs engagés à agir pour la préserver dans le cadre 
de la Convention sur la diversité biologique (CDB) de 1992. Mais qu’est-ce que la biodiversité ?

Selon la CDB, la diversité biologique, ou biodiversité, comprend : (1) la diversité des espèces, (2) la diversité génétique, et 
(3) la diversité des écosystèmes. Dans ce contexte, on entend par diversité des espèces le nombre d’espèces présentes 
dans une zone ou un habitat donné, incluant donc aussi la richesse locale en espèces et non pas seulement le nombre total 
d’espèces vivant sur la terre. La diversité génétique implique la variabilité des gènes dans chaque espèce. Il existe en 
effet de nombreuses variantes génétiques différentes dans le patrimoine génétique d’une même espèce. Cette variabilité 
est décisive pour le potentiel évolutif d’une espèce, c’est-à-dire pour la capacité à réagir à des changements environne-
mentaux par le biais de la sélection (choix ou préférence de certaines constellations génétiques au sein de l’espèce). Enfin, 
la diversité des écosystèmes fait référence au nombre de complexes fonctionnels composés de différentes espèces 
dans un même espace de vie (habitat ou biotope).

La préservation du potentiel d’évolution est particulièrement importante en cas de changements rapides des conditions 
environnementales, comme ceux que nous connaissons actuellement en raison du changement climatique. À cette fin, 
les processus ou mécanismes écologiques responsables de la sélection doivent également être maintenus. La prédation 
(l’effet des prédateurs sur leurs proies) est un facteur de sélection particulièrement efficace, car elle agit réciproquement, 
c’est-à-dire en provoquant ce que l’on appelle la coévolution : les prédateurs et leurs proies se sélectionnent mutuellement 
et s’influencent donc dans le processus d’évolution. Les grands carnivores et les grands herbivores qui vivent aujourd’hui 
sont le résultat d’une très longue coévolution qui a également eu un impact décisif sur l’habitat que nous partageons. Il 
est donc essentiel que nous préservions non seulement la forêt, qui est le principal habitat de notre faune sauvage, mais 
aussi toute la faune qui y habite, c’est-à-dire à la fois les herbivores et les carnivores.
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mesures correspondantes ont été ancrés dans la législation, 
en l’occurrence dans l’ordonnance sur la chasse (OChP ; RS 
922.01) et l’ordonnance sur les paiements directs (OPD ; RS 
910.13). La question de savoir si ces incitations à prendre 
des mesures volontaires de protection des troupeaux sont 
suffisantes dépend largement des conditions de la politique 
agricole et de l’efficacité des mesures qui ont été appli-
quées. Si les prédations d’animaux de rente ne sont plus 
compensées qu’à condition que des mesures raisonnables 
de protection du troupeau aient été prises, alors l’incitation 
sera accrue, mais le risque d’abandon de l’élevage ovin dans 
des conditions difficiles augmentera également. Il est néces-
saire de trouver un équilibre entre les différents instruments 
de promotion de l’élevage pour permettre la préservation de 
l’importance culturelle, économique et écologique que revêt 
le pastoralisme.

•	 Le retour du loup et des autres grands carnivores nécessit-
era des ajustements non seulement de l’élevage en pâtur-
age, mais aussi de la chasse et de la sylviculture. On ne sait 
toutefois que peu de choses pour l’instant sur l’influence 
que le loup peut jouer sur l’équilibre forêt-gibier. Son 
expansion croissante permettra de mieux comprendre les 
relations entre la régénération des forêts, les populations 
d’espèces sauvages et les loups dans les habitats influencés 
par l’homme (cf. fig. 6.1). Il est particulièrement important 
dans ce contexte d’assurer un meilleur suivi coordonné 
des grands carnivores, de la faune, des cas de prédation ain-
si que du rajeunissement de la végétation, afin de pouvoir 
comparer les données sur plusieurs régions et de longues 
périodes.

•	 La population a grand besoin d’informations sur le loup, en 
particulier lors d’événements particuliers comme la premi-
ère apparition d’un individu, la formation de la première 
meute ou des observations à proximité des habitations. 
Il a été montré que des échanges proactifs et rapides 

d’informations entre les autorités compétentes étaient 
essentiels. Les communes, qui sont souvent les premiers 
points de contact de la population, devraient être davantage 
impliquées dans la communication. Quant aux réseaux so-
ciaux, leur importance en tant que vecteurs d’information ne 
cesse de croître.

•	 Le retour du loup touche divers groupes d’intérêt (agricul-
ture, sylviculture, chasse, tourisme, protection de la nature). 
Le dialogue et la coopération entre les différents 
acteurs, tant nationaux que régionaux, devraient être da-
vantage développés. Apprendre à se connaître, notamment 
dans le cadre de groupes de travail, contribue à instaurer 
la confiance et renforce la volonté d’aborder ensemble les 
problèmes techniques afin de trouver des solutions et des 
compromis socialement acceptables.

•	 La gestion actuelle des loups en Suisse est axée sur la réso-
lution des conflits et se préoccupe principalement des inter-
ventions en vue de la régulation des populations de loups. 
Il est important de noter dans ce contexte que des densités 
plus faibles de loups n’entraîneront pas automatiquement 
une réduction des dommages infligés aux animaux de rente. 
Il faudrait plutôt mieux documenter les effets des mesures 
de régulation et contrôler l’efficacité de ces méthodes. 

•	 La préservation du loup dans les paysages à usages mul-
tiples de Suisse exige non seulement des mesures visant 
à résoudre les conflits, mais aussi la définition d’objectifs 
de populations qui soient socialement acceptables 
et qui tiennent compte des impératifs écologiques. 
Même si des mesures de régulation sont prises, il faut 
s’assurer que la population de loups reste suffisamment 
importante pour survivre à long terme et remplir sa fonc-
tion dans l’écosystème et ce, tant par sa population toute 
entière (par exemple dans les Alpes) qu’en Suisse. Pour y 
parvenir, il est indispensable d’opérer un partage solidaire 
des responsabilités entre les différents pays impliqués, mais 

Fig. 6.1. Un loup à prox-
imité d’une harde de cham-
ois dans le Parc national 
suisse. L’influence du loup 
sur l’equilibre forêt-gibier est 
encore peu étudiée dans les 
écosystèmes d’Europe cen-
trale. © H. Haller
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Fig. 6.2. Le loup est une es-
pèce intelligente et capable 
de s’adapter, qui peut vivre 
dans pratiquement tous les 
types d’habitats. © C. Gurt

aussi entre les cantons. Cela étant, la Suisse dépend égale-
ment des conventions internationales existantes, qu’elles 
soient juridiquement contraignantes ou non, pour assurer la 
gestion commune de la population transfrontalière de loups 
avec les autres pays.

Conclusion
Le loup est une espèce sociale intelligente qui apprend vite et 
est capable de s’adapter (cf. fig. 6.2). Ces caractéristiques lui 
permettent de subsister dans pratiquement tous les habitats, 
des régions subtropicales à l’Arctique et des contrées sauvages 
aux agglomérations urbaines. Au cours du dernier quart de siè-
cle, le loup s’est aussi montré capable de s’implanter parfaite-
ment dans les paysages à usages multiples d’Europe centrale. 
S’il s’agit d’une espèce qui, d’un bout à l’autre de la planète, 
ne fait jamais l’unanimité, sa présence inquiète toujours, sur-
tout lorsqu’il réapparaît après une longue absence. Depuis 
l’immigration des premiers loups de la population alpine fran-
co-italienne il y a 25 ans, la Suisse a acquis une grande expé-
rience en matière de gestion de cette espèce, mais nous ne 
savons toujours pas ce que l’avenir nous réserve. 

Le loup n’est pas une espèce globalement menacée, mais en 
tant que superprédateur, il est une composante essentielle de 
notre faune indigène, dont la présence doit être saluée d’un 
point de vue écologique. Pour que le loup puisse exercer son 
rôle écologique, il n’est pas nécessaire qu’il soit présent en 
nombre. Il suffit que sa densité soit suffisante et qu’il puisse 
vivre sur tout le territoire. Afin de pouvoir cohabiter au long 
terme avec le loup dans notre paysage à usages multiples, il 
nous faut trouver un équilibre entre une population minimale 

viable et une population maximale eu égard à la capacité de 
soutien écologique de l’habitat, mais qui a peu de chances 
d’être acceptée par la population locale. En Suisse, ce sont les 
cantons qui sont traditionnellement responsables de la gestion 
de la faune sauvage et cette compétence n’est pas remise en 
question lors des processus de mise en œuvre des mesures. 
Cependant, les objectifs de conservation et de gestion d’une 
espèce comme le loup, qui a besoin de vastes territoires, 
doivent être définis à une échelle géographique plus élevée, al-
lant même au-delà de la Suisse en tant que pays. La gestion du 
loup devrait plutôt reposer sur des zones biogéographiques tell-
es que les Alpes ou le Jura. Aucun système solidaire de conser-
vation transfrontalière de populations viables de loups n’existe 
encore nulle part, chaque pays s’efforçant pour le moment, en 
matière de gestion du loup, de conserver sa souveraineté par 
rapport aux conventions internationales et chaque province fai-
sant de même avec la législation nationale. La question se pose 
de savoir si une telle décentralisation des compétences sera à 
même de résoudre la controverse autour du loup. C’est là que 
notre culture du dialogue peut jouer un rôle majeur puisqu’il 
est évident que pour surmonter les conflits et trouver un com-
promis viable, il faut impliquer la population locale. De plus, 
seule une coopération suprarégionale et internationale tenant 
compte à la fois de la protection de la nature et des besoins 
des populations humaines concernées permettra de trouver 
une solution à long terme pour résoudre la problématique du 
loup. La conservation de populations de loups viables en Eu-
rope passe par la définition de davantage d’objectifs communs, 
une gestion solidaire et enfin un processus d’adaptation revu 
régulièrement en fonction des objectifs fixés et des progrès ré-
alisés dans l’acquisition de nouvelles expériences.
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